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I N T R 0 D U C T I 0 N ____________ __,_ __ ~ 

Le présent fascicule contient les exposés relatifs à deux acti­
vités du secteur primaire 

• 1 8 agriculture 
• les mines. 

1. Le premier, après une schématique vue de la situation en 1962 

et le rappel de quelques conditions fondamentales du redresse­

ment agricole~traite d 1 une relance de l'agriculture sous l'an­

gle des mesures immédiatement applicableso 
Ces dernières portent dDune part, sur des organismes d 1 intér3t 

général, d'autre part. sur un nombre d'actions spécifiques tel­
les qu'aide directe aux producteurs agricoles et projets à ca­

ractère productif et à rentabilité financière normale. 
Cet exposé est complèté par une série d'études régionales menées 

par la mission et dont la publication ultérieure fera 1 1objet 
d'un autre ouvrage. 

2. L'activité minière 0 secteur fondamental de l'économie congo­

laise, présente le caractère dVêtre animée par des techniciens 
étrangers et fortement concentréee Il en résulte que les solu­

tions des problèmes spécifiquement miniers sont parfaitement 
connues et mises en application. Bien que dûrement touchée par 

les évènements survenus depuis 1960 dans certaines régions, la 
relance de l'activité minière ne se posait pas spécifiquement 

pour la mission et les conditions générales dans laquelle elle 
devrait se développer sont reprises au fascicule premier conte­

nant les exposés relatifs aux questions d'ensemble. 
L'étude de l'activité minière s'est donc limitée à un état des­

criptif et succinct de la situation actuelle en insistant plus 
particulièrement sur quelques questions intéressant le dévelo~­

pement ultérieur de cette activité fondamentaleo 
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1$ CONSIDERATIONS GENERALES 

1 G 1 Il 2ll.!!.~~-s!.!~~~ll.2..Y.llir..L!.i~L!..!1!ll!!.&~ 

Bien mieux que de longs commentaires, la présentation de ta­

bleaux comparatifs (voir p& 4) des exportations de produits 

agricoles de 1959 à 1962 donnera une appréciation de la dégra­

dation de lUagriculture congolaise en ces dernières années. 

Le tonnage exporté en 1962 représente environ 60 ~ des expor­
tations de 1959o Un examen attentif des chiffres montre que 

la diminution est infiniment plus marquée dans la production 
du milieu rural congolais que dans celle des plantations étran-

.. geres. 

La chute des exportations cotonnières est symptomatique à cet 

égard (de 49o000 à lOoOOO Tonnes!); le ma!s a complètement dis­

paru comme article d'exportation; le manioc ne figure plus ±ans 

les statistiques que pour 5 % de sa valeur d 1 antan. 
Sont durement touchés les producteurs de caféj de bananes, d'a­

mandes palmistes où !&intervention du cultivateur congolais re­
vêt une certaine importance~~ Par contre les cultures pratiquées 

généralement par les exploitations étrangères (sociétés, colons) 

ont conservé une productivité relativement élevée: caoutchouc, 

huile de palmet thé~ la production cacaoyère est m3me en aug­
mentation, 



""' 4 ""' 

EXPORTATIONS EN TONNES DES PRODUITS VEGETAUX 
(Katanga non compris) 

Café 

Caoutchouc 

Cacao 

Huile de palme 

Huile de palmiste 
Huile d'arachide 

Huile de coton 
Tourteaux 

Amandes palmistes 
Coton 

Urena et Punga 
Copal 

Mals 
Manioc 

Bananes 
Bois 

Thé 

Pyrèthre et Derris 

Quinquina 
Peaux 

Divers 

1959 

56e5)9 
40 a 17J 

)o852 
18Jo 610 

60o674 
6o958 
6 o009 

98ol49 
)9e8)6 
49e284 
4ol84 
4o06J 
8o86J 

49o86,5 

3lo099 
16 2o 5)5 

)o495 
1)) 

1e662 
141 

5o958 

1960 

60 0 569 

J5o5,56 
.5o229 

167e800 

52e)79 
.5e592 

5oJ85 
77e714 
20 0 399 
42o)70 

,5ol21 
2e667 
lo407 

26o484 

))o.58J 
1),5o7)0 

)o874 
81 

le612 

J74 
2o941 

1961 

)).289 

J7o5,56 
4o966 

15)o52) 
49.881 

66 

2o072 
61.,221 

12. 70) 
14 8 790 

5o)28 
lo844 

1962 

)2o)80 

)7 e 5)0 
6~~006 

151.949 
41.896 

906 
5).029 
18.851 

9.848 
2.180 
le952 

5~~7)1 2o)9J 
28.))6 28.75:3 

127e992 ll4e706 
21 ).962 

48 
16 

1·5.58 

7) 
466 

)2 

818 

EXPORTATIONS EN VALEUR DES PRODUITS VEGETAUX 
(Katanga non compris) 

en millier de fr o congolais· 

1959 1960 1961 1962 

.5o8)4o716 
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Si~lton fait ~tat de certaines cultures vivri~res destin~es ~ 

la consommation locale~ telles le riz» le mais et l'arachide~ 

la situation appara!t comme bien plus grave encorec Les chif­

fres réels de production sont mal déterminés mais dans la ré­

gion de Bumba la récolte de riz paddy a passé de 18.000 à moins 

·de 8.000 tonnes pour la campagne de 1962-6), Dans certaines 

régions on peut parler d'abandon presque complete Il a fallu 

faire appel à l'aide américaine à une cadence annuelle d'envi­
ron 50,000 tonnes ! 

De nombreuses huileries ch8ment, faute de graines de coton ou 

d 0arachides& Le manioc~ qui constitue la base de l'alimenta­

tion du Congolais, est rationné dans la plupart des grands cen­
tres; on supplée plus ou moins par lgintroduction de farine de 

froment (l'aide américaine a été de 40e000 tonnes en 1962)o Ce­
ci ne résout que temporairement le probl~me alimentaire tout en 

grevant 1 9avenir d•une option fort lourde: où trouver alors les 
devises nécessaires à lDachat de coûteuses marchandises étran­

gères dont la consommation aura été rendue artificiellement cou­
tumi~re ? 

En ce qui concerne le mais 1 des importations ont été nécessai­
res pour parer à une menace de famine dans certaines régions. 

L'assistance américaine pour les 12 derniers mois serait de l'or­

dre de 70~000 tonnes. 

v. de Campos Palermo 0 vice-président de la Chambre de Commerce 

de Léopoldville~ a tenté de chiffrer cette dégradation des ac­

tivités agricoles traditionnelles~ 

Le tableau II qui en fait état, concerne les exportations de la 
production0 Cette production est en grande partie consommé loca­

lement et échappe au contrôle statistiqueo Rien que pour les ex­
portations, l'on remarquera que la chute de celles-ci est de plus 

de 60 %. Cette perte atteint plus de 2 milliards de francs con­
golais à prix courant. 
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EXPORTATIONS DES PRODUITS DE LOACTIVITE RURALE TRADITIONNELLE 

1959 1962 

Tonnes 1000 FC 1.ronnes 1000 FC 

~-.:)-~-- .., .... ~--~----
_ _. _____ ..., 

--------~ 

Huile de palmiste 60a674 896 ~ 991 4la896 52Jo481 
Huile di arachide 6o958 78o7l) 
Huile de coton 6o009 62a419 906 l4e972 
Tourteaux 98el49 Jl2oJ:35 5).0 29 174e2J9 
Amandes palmistes .J9o8J6 29lo7)4 l8a8Sl 1:}0 c 596 
Coton 49o284 1~277o8J7 9.848 )01 0 6)8 

Fibres 4el84 54 e JO 7 2e 180 27o2JJ 
Copal 4o06J J5o)69 lo952 29o678 
Maïs 8e86) 22 e )00 
Manioc 49 ~. 86 5 147s409 2o)9) 7el77 
Divers So958 128o49S 818 59o947 

.... ~---.-- ._ ___ _. ... __ ___, --------- ~-------

JJJo84) JeJ07o909 1Jl.87J 1~.~268.961 

La régression~ ainsi qu 9 on 1°a fait remarquer, est plus consi­

dérable encore dans le domaine des vivres de consommation inté­
rieure& tels que rizf ma!s et arachides et les pertes pour lt~­

conomie indigène sont d6autant plus sensiblese PartoutF la mis­

sion a pu constater les signes très nets de cet appauvrissement 

du milieu rurali partout on enregistre un profond mécontentement 
des masses paysannes~ 

Il est beaucoup plus difficule d 6 estimer les pertes subies par 
l'élevage congolais de gros bétails Elles paraissent plus sé~ 

vères encore dans certaines régions que celles de liagriculture. 
De nombreux troupeaux ont été décimés dans divers élevages et 

le développement du gros bétail dOintroduction récente dans les 

milieux ruraux est gravement compromis~ Les régions pastorales 

traditionnelles ont également enregistré de lourdes pertes~ le 

cheptel de 1• Itnri aurait. selon des ;::stimatJ.ons que dl aucuns 

estiment encore trop ~ptimistes 
un tota1 d€ J60,000. 

diminué de 50.000 tétes sur 

LMindustrie du bois = quoiquJelle se débatte également dans de 

graves difficultés - paraît moins touchéet Les chiffres d»ex~ 

portation donnent les tonnages suivants ~ 
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!2.22 1962 -
pour les sciages 49o687 T~ 25.)40 T. 
pour les plaqués 25.616 T. 28.952 T. 
pour les grumes 87.2)2 T, 60~414 T. 

Toutefois, il semble que les dispositions du Décret forestier 

soient mal respectées, notamment au Mayumbe,où l'exploitation 
anarchi~ue risque de mener ~ la destruction du capital sur pied. 

Ce bref tableau de la situation serait incomplet s'il n'était 

fait mention de la fraude aux frontières. Elle para1t considé­

vable encore que les chiffres en soient naturellement mal con­
nus. Dans les milieux les mieux informés du Kivu. on estime que 

sur une production d'environ 7.000 tonnes de café Arabics, la 
fraude a atteint :3~500 tonnes en 1962. soit la moitié de la pro­

duction. 
La fraude semble s'exercer surtout sur les produits suivants : 

caféi fruits de palme et coton. Elle n'est pas sans apporter 
certaines ressources au milieu rural mais ces spéculations ef­

frénées entretiennent un déplorable climat moral. Elles consti­
tuentt en outre, pour les finances publiques, une saignée qui 

aggrave une situation financière en constant déficit. De plus, 
ce sont surtout les inte~médiaires - généralement de nationali-

té étrangère - qui en sont -
fic iaire s ~. 

les principaux béné-

!n~aclusion~ les grosses exploitations ont généralement pour­
suivi leurs travaux en dépit des difficultés d'approvisionnement 

en matériel et d 1 évacuation des produits. Les moyennes et peti­
tes entreprises dont la rentabilité était assurée avant 1960, 
après avoir parfois marqué un temps d 1 arr3t, ont repris leurs 
activité dans la plupart des cas. 

!!Lllili:B!:-S!!.LE!.ê.!lt!lli!!.!.L..2.!l~Wo 1! t de §.-At an 4, e s §.2. ci ét é .!.a. 

.2§.L!:.!ll~..E.2 t e!li!!!!!!!!!!!!.L!ni a ~i-! t cons t W.! yn _ q e !_.i.!.&U .• Er 1: 

m2r.~~ux_~~~~r!!!!~ni-~~~~~~~ 

Quant à l'agriculteur congolais, il a été découragé par la bais­
se des produits d 8exportation et la hausse - ou la pénurie -
des marchandises d'échange. Dans diverses régions l'insécurité 

et les luttes tribales ont paralysé les activités économiques~ 

~..E.~~i!v~t~-iL!!!li!.!.!L!:.J:!!.!l_!-diminué~!-~n-E.r.2.E2X::P.!2.!l.! 

in~!~1~nt~~~~i-!!~ri~Y1~~!.~-~i2Qhi2n!-~!-!-!YEE2~-1~ 
E.!us lo.Y,I.demen.Ll.!!_E.2.!g,!_g,,!_1!._~égrad!1!2.!l-~st2.!1Q.!!!~que!.. 
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Les conséquences en sont les suivantes (l)g 

• balance commerciale en déficitJ 

• pénurie de vivres de production locale et coUt élevé de l•a­

limentation de base dans les milieux citadins. Création d 8 un 
"marché noir" des biens de consommation~ 

' exode vers les centres urbains déjà encombrés par toutes sor­
tes de "parasites" et de ch8meurs, 

• danger de généralisation daune attitude de passivité qui se 

concrétise~ chez certaines populations 0 par une activité de 

subsistance et la production d'un léger surplus vendu très cher 

(et formant un appoint estimé suffisant par le cultivateur)~ 

La situation actuelle n~est toutefois pas dépourvue d'éléments 
positifs'! 

Le relèvement du prix de certains produits suffit à provoquer 
un regain d 1 intér3t pour telle culture qui paraissait condamnée 

à une longue stagnation, C~est le cas du riz en Province du 
Moyen Congo, dont le prix d 1 achat est passé de Fr~o~ 2p50 à 

Jr30 : cette augmentation modeste semble avoir rendu à la cul­
ture beaucoup de sa popularité passéem ·On assure qutun relève­

ment du prix du coton de Fr$c~ 2 permettrait de rétablir un cou­
rant favorable dans plusieurs provinces~ où la population dé­
laisse délibérément cette culture~ 
Inutile de dire que les paysans se sont déjà remis au travail 

dans les régions où le prix des vivres a atteint des chiffres 
élevés (environs de Léopoldville notamment). quoique la danger 

déjà signalé du maintien des cours élevés au moyen dNune res­
triction dans la production ne soit pas négligeable (cas du Sud 

Ka sa!), 

Le sympt8me le plus réconfortant~ celui sur lequel on peut ba­

ser las espoirs les plus sûrs d\un redressement* est la posi­

tion dynamique prise par une grande partie des populations ru~ 

rales - principalement dans les régions les plus intéressantes 

économiquement, Le paysan manifeste nettement sa volonté de 

gagner de l'argent~ comme par le passé~ il désire pouvoir se 

procurer à nouveau les articles de commerce habituels: vate= 
ments, objets ménagerst bière, cigarettes et produits alimen­

taires~ Il a été vivement affecté par la perte de lihumble lu­
xe de la bicyclettet du tourne-disque et du transistor •• ,. 

(1) Lire notamment v, de Campos Palermo ~Les exportations de 
produits végétaux en 1962 6 : 
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Dans certaines Provinces, le redressement est déjà nettement 

assuré. Conscient des difficultés de la situation, le cultiva­

teur sollicite qu'on l'aide à se procurer les outils aratoires, 
les semences améliorées, les conseils du technicien; il demande 

qu'on lui garantisse l'achat des récoltes et qu'enfin soient ap­
provisionnés à nouveau les magasins de brousse. 

Certaines Provinces manifestent donc un dynamisme particulier 
qu'il convient d'encourager et de soutenir. En Uélé, nous avons 

pu dénombrer de nombreuses plantations d'arachides, avant cultu­
re naturelle du cotonnier. Les Bamboles de la région d 10pala 

demandent la remise sur pied des coopératives et une extension 
des plantations d'hévéa; la culture du théier est en pleine ex­

pansion au Kivu 8 celle du caféier progresse continuellement dans 
le paysannat de Rutshuru~ le paysan du Moyen Congo a repris le 

défrichement de la grosse for3t et prépare ses emblavures de 
riz. 

1. 2 • ~2.21!9:.!llin.L~ n ~ra 1 e s _9.!2. ed ~~!!!.!!n.L.s~tl~!. 

Il va de soi que l'amélioration de la production agricole sera 

d'autant moins difficile que les conditions générales de déve­

loppement seront plus favorables. 
On trouvera dans le fascicule traitant de l'économie générale, 

de la politique financière et monétaire:tde la structure admi­
nistrative la descri~tion de ce que la missi8Rt~~8haitable pour 

ces conditions générales. On se propose ici d'attirer l'atten­
tion du lecteur sur quelques points précis qui affectent davan­
tage l'agriculture$ 

1. 2 • 1. ~..!. ~EEr 2.ll~!l !!!! en1~!L2.!!ll!:!! de n é&2.2.L 

C'est le milieu rural qui souffre le plus de la pénurie de biens 

de consommation. Le manque de véhicules, le mauvais état des 

routes, l'insécurité de certaines régions, ont amené un repli 

vers les centres du commerce de détailo Dans de nombreux ter­
r·itoires nde brousse", il n'y a strictement .t!!,.n à acheter. 

Certes, les grandes sociétés de plantation essaient de mainte­
nir dans leurs cantines un certain niveau d'approvisionnement 

mais qui n'atteint qu'une partie des salariés de la campagne; 
le paysan n 1 en bénéficie pas. Les sociétés cotonnières ont mis 

au point - en accord avec les filateurs - un système ingénieux 
de distribution de tissus lors des achats de coton. Mais cette 

initiative constitue un palliatif 8 qui n'atteint d'ailleurs qu' 
une minime ·partie des agriculteurs. 
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Il convient_g,2.!1Q d.L.tiill.ll!:.--!ers les_~!,!!!E,.§!g!l!!!_ttn q,2~nt com­

!~~!_gui !2BrB!Ia_~B m!l!ey_~ral l!s marcha~~.gui res-

1.2.!31_1?. rat i 9.Y.!!!!.!!li..l!.B!l1 g u e ob j e ,i g_.! son e rf .2.!: i Er o d .B..Q.ll ur.. e. I 1 

est nécessaire également que le cultivateur puisse se procurer 

le plus rapidement possible les outils nécessaires à 1 8 exer­

cice de sa profession~ houes~ machettes 0 hachesp etcoe• Ceux 

qui lui restent actuellement sont détériorés par lttusage et en 
nombre insuffisanto 

1.2('2~ ~~illll!L~!!2.Qiivité_g,e l 11 in~trie_.agric,2.!!, 'j 

La majorité des usines de produits agricoles se débattent dans 

des difficultés de plus en plus grandes du fait du manque duou­
tillage et de pi~ces de rechange~ Jusquuà présent 1 9 usinage a 

pu continuer à peu près normalement du fait d~un certain suré~ 
quipement~ caractéristique de la période de prospérité qui a 

précédé 1 9 indépendancey Mais les réserves snépuisent~ le re­
cours de plus en plus fréquent au ~parc à mitraille" est symp~ 

t8matique d 5une situation qui ne peut se prolonger indéfinimente 

!.L2§!. évi~~.Lg, u e 1~_2.!!.!:~U~_!!!2Z.!!B!~ trans !Q.mtl~!l.:: 

.ll!!!!~,ta!U.!!!2~1igu~ment 1 n.a~r~t~L tol!i~-~s:,onomi~gricote 

~.2--!!!.& ch é et &22..!!1~ ii ~ .... .!üll~ at !2!1 de la_<! i llill-ll!.m.!!!= 
~r~~~~~~~!-~nt~~ 
Il convient donc dfiapporter une solution urgente au problème de 

l 0 importation du matériel d 0 usinage~ 

1.2c3~ Le Et2~~~~B-~~a~E2~i-~i-~-Y2i~~-~~~~munic!i!~ 

La prospérité agricole du Congo est an grande partie directement 

liée à la capacité diévacuation des produitse Cette dépendance 

est d 2autant plus étroite que la balance commerciale est plus 
largement conditicnnée par la valeur des produits agricoles duex­

portationt' 
Le problèmet en ce qui, concerne le matériel de transport par 

rails par route ou par eau 1, est semblable à celui qui vient 
d'être évoqué pour lRoutillage des usinesg cvest une question 

dRapprovisionnement en machines 8 en camions( en pièces de re­
change, 

Le problème routier para!tr par contre, plus complexe à résou­
dre~ dans de très nombreuses régions les routes~ mal entrete­

nues depuis plusieurs ann~es 9 sont dégrad~ess parfois imprati­
c ab 1 e s ~ 1 e s pont s sont ab i m é s o u d ê mo 1 i s 9 1 e s ~v d 1 gue s Pi s i e f fon-

drent~ les bacs ne fonctionnent plus que daune façon intermit­

tente.:-
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Il y a lieu diattirer tout spécialement l'attention sur: 
e La nécessité de mettre sur pied une organisation qui s'occupe 

de la réfection des chemins vicinaux et des pistes de desserte 
partout où la situation lvimpose (voir à ce sujet les Etudes ré­

gionales agricoles de la mission)o Un ordre d'urgence devrait 
être normalement établi. 

8 l'opportunité de donner à cette organisation un caractère qui 
en assure la pérennités 

• l'utilité de concentrer cette action dans les zones de relance 
économique prévues par le secteur agricole. 

1.2.4. Le facte~umain 

Ce facteur sera déterminant pour la réussite des projets de re­
dressement et de développement. Il agira sur deux plans: celui, 

collectif, du secteur officiel et celui, privé. du cultivateur, 
de sa famille et de son clano 

Il est bien évident qu'aucune action n'est possible sans l'appui 
complet des services administratifs du Gouvernement Central et 

des Gouvernements provinciaux. Ceux-ci ont, partout, manifesté 
une volonté de collaborztion fort encourageante. Elle pourra se 

traduire dans les faits lors de l'arrivée des missions d'études 
et de réalisation, d'autant plus que l'action agricole prévoit 

dans les zones désignées l'adjonction aux équipes de travail de 
représentants congolais du personnel administratif. Le secteur 

officiel pourra également établir un contact efficace et sympa­
thique entre les membres de la mission et le milieu rural inté-

, 
resseo 

Rien de concret ne sera réalisé sans la participation agissante 

de ce dernier. C1 est le paysan congolais - qui s'identifie gé­
néralement à son clan ou à sa chefferie = qui, en dernier res~ 

sort, sera l'artisan du renouveau économique; c'est de sa bonne 

volonté et de son courage que dépendra la réussite des projets 

de développements C1 est pourquoi les experts qui auront ~hon­

neur de collaborer à ces projets. devront faire preuve d'un es­
prit de psychologie et d'amicale compréhension des populations 

rurales tout autant que des qualités du technicien averti. 



2~ ORGANISMES DDINTERET GENERAL 

2.l.l.lo Le problème de la diffusion des semences sélectionnées 

en milieu rural qui a toujours été difficile à résoudre correc­
tement semble actuellement constituer une des questions sans ré­

ponse de l'agriculture congolaise. 

Il est cependant d'intér~t primordial que le matériel végétal 

adapté aux conditions écologiques des diverses régions agrico~ 
les du Congo soit multiplié correctemento Ce matériel amélioré 

représente le fruit de plus de vingt cinq années d'effort des 
nombreuses divisions de recherches et stations expérimentales de 

l'INEAC~ 

Les résultats obtenus par les services de sélection sont remar­

quables et les progrès réalisés dans certains domaines sont en­
core susceptibles d 9amélioration dans un avenir immédiat pour 

autant que l'Institut soit doté à brève échéance d 1 un minimum 
de spécialisteso 

Nous donnons ci=dessous un certain nombre de chiffres qui per= 
mettront de se rendre compte des progrès accomplis et des possi­

bilités immédiatese 

2~1.1,2~ Le rendement en huile de la palmeraie subspontanée était 
de l'ordre de 500 K/Ha 9 il passe à 3100 Ko (1959~60)o On obtient· 

normalement 2900 K en grande plantation~ 
Le rendement en caoutchouc sec de l'Hévéa, qui oscillait autour 

de 500 K avec le matériel brésilien tout venant de 19'5 est ac­
tuellement de deux tonnes avec les clones sélectionnés. 

La population de départ, en 1927i produisait 250 K/Ha de café 

marchand; en 1958 on enregistrait, dans les descendances d 1 éli­

te9 des chiffres de 1575 K/Haa 
Chiffres similaires pour le cacao~ on passe de 400 à 1800 K/Ha~ 
En sélection de plantes saisonnières des progrès marqués sont 

également enregistrée 
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Citons; e le rizg de 900 K à )000 K/Ha 
• l'arachideg de 800 K à 2000 K/Hà 
o le mais~ de 600 à )000 K/Ha 
• le bananier~ de 10 à 15 ~/Ha 
• le manioc~ de 20 à 40 T/Ha 
• le cotonnierg de 700-800 K à 1100-1200 K/~a (sans 

fumure)~ la longueur de la fibre passant 41 29/)2" 
à 1 1/32n - 1 3/32"e 

Dans un avenir immédiat, on espérait porter à 4 tonqes/Ha la 
production d'huile de palme dans les régions équatoriales; aQ 

Kwilu, la station de Kiyaka poursuit des travaux suqoeptibles 
de hausser à 1200 ou 1500 K/Ha les rendements de pa~a~raiesq~~ 

sont actuellement de 400 K/Ha dans ces régions défavorisées du 

point de vue éclaphique et climatologique. 

A Yangambi,les ·derniers tests avaient isolé des var~étés de riz 
de montagne au potentiel de 4 T/Ha. 

Dans les régions de 1 1Est, la productivité des clon,a et des 
variétés de théiers, de caféier Arabia et de pyr~th~e parai$~ 

sait susceptible encore de substantielles améliorat~ons• 
Cet acquis ne peut &tre perdu; il doit m3me ltre "consolidé" 

immédiatement; le potentiel décelé doit pouvoir 3tr• exploit4 
dans un avenir proche au fur et à mesure de 1 1 appar1a1on des 

élites nouvelles$ 

2.l.lo3• Il n'est point inutile de rappeler ici quelques notton~ 
sur les variétés améliorées et sur leur multiplicat~on• 

La variété d'élite est celle qui - pendant un nombrt 4fannéee 
suffisant - a rait la preuve de sa supériorité dans ~ne régiop 
déterminée. Dans les conditions d'expérimentation -trt~aine., 
où, jusqu'à présent 0 on a travaillé sans fumure et ••n' inseo~ 
ticides, cette variété est aussi la plus rustique e~ +a plus 
résistante. En ce qui concerne le cotonnier c•est Q'~le qui 

présente les caractères technologiques les plus intfre•sents 
(longueur de la fibre - résistance des filéso •• ) 
Il convient donc d'éviter la dégradation de ces éli1•• végéta. 
les laquelle peut provenir de mélanges occasionnels ou 4'hybri4a~ 
tions naturelles avec des variétés inférieures (loo~••s ou im~ 
portées). 
C'est dire que l'introduction d 8 une nouvelle var1ét4 et sam~~­
tiplication dans des zSnes très étendues pose un ce~tain nombre 
de problèmes. 

Le noyau pur 9 fourni par les stations de 1 1 INEAC, e~ naturelle­
ment de tonnage réduitD sera l'objet d 1 une première multipliaJtion 
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dans un centre isolé 9 généralement situé en milieu rural. (Si­
gnalons quiau Kasaï~ dans le cadre du programme de lutte contre 

la faimr. INDACOM envisage de produireG en régie 9 sur 500 Ha des 

noyaux vivriers de première multiplication)o 

Apr~s,la diffusion se fera en ntlche dahuile~ A partir du cen­

tre unique 0 selon le système de la double vag~e diintroduction~ 

une première vague de ~rinçage"~ une seconde vague de multipli­
cation d~finitive. 

Des "postes-tampons" dont les semences sont éliminées~ sont pré­

vus en limite de zônes entre nouvelle et ancienne variétés 
Inutile d~ajouter que toutes les précautions sont prises dans 

les usines de traitement et dans les magasins de stockage pour 
éviter les mélanges entre variétése 

Il convient également dfiobtenir la liquidation des anciennes se­
mences chez le cultivateur autochtonet chose particulièrement 

difficile à réaliser pour les plantes vivrières de consommation 
courante~ sp~cialement quand existent encore des variét~s lo­

cales coutumièrement cultivées& 
Les méthodes décrites ci=dessus 9 qui paraissent peu compliquées 

dans leur conceptions exigent pourtant - lnexpérience 1 1 a con­
firmé - une planification bien étudiée et une orga~~sation_ par­

faite surtout au moment de lRus~nage et des transpor~s du pro= 
duit à traiter et des graines de semise Le planning et la su~ 

pervision des opérations sont généralement confiés à un ~Direc­

teur de multiplication~ qui est responsable de la bonne marche 

de la diffusionD 
Chaque annéer, des échantillons sont envoyés dans les laboratoi­

res de l'INEAC aux fins duanalyse~ ce centrale permet de véri­

fier le degré de pùreté de la nouvelle variété et 0 par consé= 

quant~ le succès des opérations de diffusion~ 

Il ressort bien de tout ceci que~ si la fo~rniture ~e matériel 
sélectionné aux plantations de type priv~ ne présente pas 

de difficultés majeuresD il nven va pas de même en ce qui con­
cerne la diffusion en milieu rural des semences sélectionnées 

ou des clones de valeure 

On a fait ressortir les écueils qui parsèment le. cheminement nor­

mal vers leur destination ultime des graines améliorées de plan­

tes saisonnières telles que cotonnierp rize arachides~ maisp etcooe 

C9 est ici que la~n~cessité dnune organisation adéquate s'avère 

absolument indiscutable. 

Mais la fourniture à lRagriculture indig~ne du maté~~el végétal 

pérenne·pose ég~l~mentcertain~ problèmes dYorgani~ation~ Il est 
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hors de doute que dans ·le passé 0 on a gaspillé inconsidérément 

des tonnages considérables de semences dRElae1s et de greffes 

d'Hévéan par manque de coordination dans les demandes des ser­
vices officiels. Le jour où les administrations locales réor­
ganisées feront à nouveau appel à l~INEAC 9 on assistera cer­

tainement à un vériatble embouteillage provenant de commandes 

exagérées et non ordonnées& Des questions de priorité se po­

seront qui ne pourront se résoudre rationnellement à !•échelon 
des fournisseurs INEAC 9 qu'il s'agisse des Divisions de Yangam­

bi ou des stations de recherches* 
Seul un organismecoordonnateur pourra résoudre ces probl~mes à 
l'échelon national~ 

2el•le3e Avant de passer aux propositions précises d 1ordre pra­

tique , i 1 convient de faire 1 e E.2!!1.L9:..!-1~-.§.llill!2!L!Sli!!llll 
au Congo pour les principales productions végétalesf 

(a) ~~~.!~~unièr~t la plus importante des productions 
d'exportation du cultivateur autochtones se poursuit dans trois 
z8nes bien définies où se cultive une variété unique, Il s 1agit 

de la zone Nord, servie par la station INEAC de Bambesa: de la 
zone Sud qui multiplie les variétés de la station de Gandajika 

et du Kivu dépendant de la station de Lubarika* 
Au moment de liindépendance, la multiplication d 1 une nouvelle 

variété B 49 était entamée; elle est en voie de développement 
en Uélé et en Ubangi (Rapport II). 

Les contr81es nécessaires n'ont pas encore été effectués; mais 
d'ores et déjà la pureté des multiplications dans certaines z8-
nes est sérieusemen~ mise en cause. 
Mais, en suite de diverses influences 3 on envisage déjà la mul­

tiplication d'une nouvelle variété provenant de Gendajika, le 
NC/8 ce qui - dans des circonstances difficiles du moment actuel -

mettrait dans les m~mes régions trois variétés en puissance: 
1°ancien Stoneville 9 l'actuel B 49 et le NC 8 ! 

Il faut noter incidemment que l'engouement manifesté en certains 
milieux pour le NC 8 ne se justifie guère en région Nord où les 

bulletins d'analyse de la Covenco mentionnent pour le B 49 de 
spectaculaires performances d 1ordre technologique• La longueur 

de la fibre va de 1 1/32 à 1 J/)2tt~ accordant généralement aux 

nouvelles ressorties un avantage de 1 1/16 11 sur le Stoneville, 

connu pourtant pour sa bonne longueur de soie~ 

En région cotonnière~du Sud~ la situation est plus confuse en­

corer LRabandon de la variété GAR avait été décidée en faveur 
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du C2 dont la diffusion ~tait entam~e d~-s 19S8o 
La mise en lumière des qualit~s du NC 8 = longueur de fibre su~ 

périeure (encore que de moindre résistance) et de bonne produc­

tivité ~ a incité les services de l'INEAC et les Sociétés à 
faire procéder à une introduction imm~diate 9 ce qui m3le de nou­

veau trois variétés de qualités technologiques fort différenteso 
Au Kivu enfin 9 la nouvelle variété 1021 a complètement remplacé 

le 14/125. Il ne semble pas que la multiplicatione entamée a­
vant 1Hindépendance 9 se soit poursuivie dans des conditions fa­

vorables; nous avons personnellement constaté la présence de 
hors types très nets et la diffusion est à reprendre dans la 

majeure partie de la Plaine de la RuziziG 

!n_~~-~continuation~~gn~~~thod!~ actuelles des 

grandes multiE~~a1i~~~2nnières ~nt~~~ à_2rève échéance, 
l!_dégénére~cenceJ_Ear mélanK!S et_hz~~ons naturellesp de~ 

excellentes variét~s sorties des stations de sélection de l'INEAC. 
~ ~~~ ~~---------~-------

(b) La cultur~!!!!re conduite par 1 8 agriculteur congolais 9 pro­

duisait en 1959 9 165e000 tonnes de paddy dont 108.000 commercia­
liséese 

L'histoire de la diffusion des variétés sélectionnées de riz au 
Congo constitue la plus éclatante démonstration de la réussite 

d 1une organisation sérieuse en la matièree 
Jusqu'en 1955& les multiplications faites au petit bonheur ou 

suivant des méthodes rationnelles mais non adaptées aux néces­
sités congolaises permirent d 3 augmenter la production mais se 

sold~rent par un échec total au point de vue de la qualité 9 ren­
dant d'exportation difficile un produit qui 9 selon 1norigine 

yariétale aurait dÛ présenter un caractère de grande classeo 
' . 
Quand enfin 9 on adopta des méthodes semblables à celles suivies 

dans les grandes diffusions cotonnières~ on put constater une 
uniformisation d 8 un beau type de riz commercial dans une grand~ 

partie de lRaire considéréeQ 

Malheureusement la multiplication de la nouvelle variété RZ 66 

était incomplète en 1959~ elle devra ~tre reprise dans certai­
nes zones où se décèlent des mélanges et poursuivie dans les 

régions rizières non encore touchées par la nouvelle vague de 

diffusion, 

~onclusi~n~ la p~m!èr~~ mul~iE!ica~ rational~ 
d'urie Elante vivrière est incomE!ète~ eile e~i_!_~Erendre dans 

~~grandes li~nes~- -Plu~!eùrs ~~~~s rési2ll!-Er2~uq~r!~s de 
r!z sont actuellement ·vidées de leu~substanQe {Maniem~ ~afw~~ 

~~e~ Bas~~o~ une nouve!!~in~~iiori s 9 imE~· 
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{c) Cultures saisonnières diverses ------_,_-~__,~__,_ _______ __ 
Les variétés sélectionnées de mals (GAN et Kahila) et les popu­
lations synthétiques (GtP.S.2) de la station de Gandajika ont 

été introduites dans diverses régions du K~tanga et du Kasal 
{voir Rapport IV), 

En ce qui concerne cette dernière région. il est évident qu 1 un 

gros effort devra ~tre consenti dans l'avenir tant dans le ca­

dre de l'économie générale que dans celui de la lutte contre la 

faim. Un organisme de multiplication des semences vivrières 

a été créé à Bakwanga~ par 1 1 Indacom, avec qui une collabora­
tion pourra être menée en temps voulu. 

Un peu partout il sera nécessaire de réintroduire des plantes 
vivrières diverses~ arachides~ ma!s, manioc, etc••• De grandes 

z8nes agricoles ont en effet, depuis 1960, abandonn' certaines 

cultures; c•est surtout vrai pour 1 1 aracmide {en Uélé, en Uban­

gi, au Maniema ••• ); la remise en honneur de cette culture auto­

risera la réouverture et l'exploitation économique de plusieurs 
huileries actuellement en ch8mage. 

( d) 1!!~ cul tMll.LJ2lur!!!!1~1!.!!§. 

Parmi celles-cio on peut s'attendre~ dans un avenir immédiat, à 
une demande considérable de graines d 8Elacis et d'Hévéa pour le 

milieu rural~ Dans une certaine mesure les stations seront sol­
licitées pour des fournitures de semences de cacaoyer, de café­

ier Arabica et Robusta et de théier. 
Dans une perspective plus lointaine, l'agriculture de certaines 

régions comme celle de la Cuvette Centrale~ sera vraisemblable­
ment axée sur un développement des grandes cultures. Il sera né­

cessaire de prévoir des demandes massives de matériel végétal 

pour 1 1 élaiculture 5 lthévéaculture; la culture du cacaoyer. De 

marne* les régions de haute altitude développeront leurs cultu­

res d 1 exportationg caféier d'Arabie, théier~ etc ••• qui absor­
beront de fortes quantités de semences et de matériel de propa­

gation végétative~ 

1/i 1/i 4 • .ê.!iB.!!1 i 0 !l~i.Y.!lli.9~-1.:2.t&!!!l i s !!i!21L~-~ill.Y.1!2.!1 t 

A la vérité il n•a jamais existé au Congo, d'organisation of­
ficielle de distribution du matériel amélioré. Les fournitures 

aux grandes plantations s'effectuaient par contact direct entre 
les stations de sélection et les organismes privéso Les déci­

sions concernant les grandes multiplications se prenaient, soit 
à ltinitiative de services agronomiques régionnauxJ à l'écheloQ 
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du district ou de la province pour les paysannats, soit selon 

un plan de multiplication débattu entre l'INEAC 0 les Services 
officiels et le secteur privé en ce qui concerne le coton et le 
rizo 

Pour ces dernières cultures c 1 était généralement 1 1 INEAC qui pre­

nait l'initiative des propositions de multiplication 5lors gue 

!.! log,ique e·ût éi.§ d2._voir régler -~Lun or.&anisme of!iciel_.Y.!l 

Erob!~mè concernant~~~ylture nation~ 

A l'heure actueller l•INEAC n'est plus capable de jouer un rSle 

pour lequel, au totalp il n'était pas créé. L'Etat quant à lui 

ne possède pas actuellement les structures nécessaires pour as­

sumer cette tache, Il ne peut 0 d'autre parte 3tre question d'a­

bandonner au bon vouloir du seul secteur privé l'avenir des gran­

des dif!u~ions végétales en milieu rural. Il serait également peu 

logique de laisser au hasard des demandes d'administrations loca­
les le soin de fournir l'agriculture congolaise, en produits sé­
lectionnés. 

!~!n-~~i~-1~_&r~~~~!n~!-~~~!utrody~i!~u~-1ni~~Ee!1!~!~ 
ill!i~rie!_~u.!nt_~!-l~~ir~~~e Du temps de l'administration bel­
ger il a fallu lutter contre ces procédés~ Les introductions de 

l'étranger ne se justifient qutà l'échelon des stations de recher­
ches, agissant en connaissance de cause et conscientes des risques 

encourrus par la propagation éventuelle de nouvelles maladies ou 
de déprédateurs encore inconnus (ou de plantes néfastes 0 comme 

la Jacinthe d 1 eau)o 
Or toutes les introductions importantes = à peu d'exception près 

(1) - ont déjà été tentées par lUINEAC qui avait m~me créé 9 à cet 
effet~ un service spécial en Belgiquec Le travail dVadaptation 

de matériel étranger pour toutes les cultures a toujours été con­
sidérable; il ne peut certes être remplacé par une simple action 

d'introduction sans contrSle de telle ou telle variété étrangère 

quelles qu'en soient les ·:{U.all-J.cés dans son pays d'origine& 

2~le2el~ ~_!2!ut!~n au problème de l'organisation de la diffusion 

du matériel végétal réside donc dans la ~~!iion daun organ~~ 

centr~!!~~~i~22~din!t!~~-gy!~~vi~~~ini!!!~~iaire entre 
lës stations de ·recherches et le milieu rural et qui harmonisera 
~-- ....,......,~~ _,_,.~~ll;:;C)~~~...:.~~-.~~ 

l&actionr des services locaux diagriculture, des zSnes diaction 

rurale et celle des sociétés de traitement des récoltese 

(1) on cite certains clones d•Hévéa récemment sélectionnés en 
Malaisie-:. 
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Cet organisme devra, dès le début recevoir l'investiture et l'ap­

pui des Autorités centrale et provinciales et rev3tir un carac­
tère d'utilité publique. Il pourrait prendre naissance sous for­
me d'une Mission de Diffusion des.Semenoes Améliorées. 

--~~--~-~~---~~~ ~-------------

2.1.2.2. La constitution de cet organisme et son fonctionnement 

pendant les premières années (cinq ans) serait l'oeuvre des Fonds 
d'Assistance. 
Lés buts sont~ _,__,_ __ _ 
(a) - l'adaptation aux circonstances actuelles des systèmes de 
diffusion qui ont fait, au Congo, la preuve de leur efficacité. 

(b) - la prise en charge, le plus rapidement possible des gran­

des multiplications actuellement en cours ou temporairement en 
veilleuse. 

Il s'agit notamment de la diffusion des nouvelles variétés coton­
nières en région Nord, en région Sud et au Kivu et de la diffu­

sion de la variété Rz 66 dans toutes les zSnes rizicoles. 

(c) - l'organisation du service de distribution dans les paysan­

nats et dans les z8nes d'action rurale de matériel végétal des 
plantes pérennes: Elaeis, Hévéa, Cacaoyer, Caféier, Théier, etc ••• 

(d) - la constitution, dans certains paysannats, (le paysannat 
Turumbu à Yangambi 8 par exemple) des noyaux de diffusion de plan­

tes saisonnières~ riz, ma!s, arachide, cotonnier ••• 

~!t!2n~!! comprend: 
(a) !_~hat~~~ l'Assistance t~qbn~~U§~ 
un directeur, chef de l'office, agronome universitaire. 

un assistant universitaire plus spécialement chargé du service 
des plantes pluriannuelleso 

deux directeurs de multiplication dans les zones cotonnières, 
de formation A1 ou A2 e 

deux directeurs de multiplication en zones vivrières, de forma­
tion A1 ou A2 • 

un chef de centre de multiplication de formation A2 (qui débu­
terait dans le paysannat Turumbu). 

un secrétariat formé de personnel congolais, 

(b) A char&e du Gouternement C~!!~ 

un agronome universitaire congolais, ou un assistant de grande 
valeur spécialement choisi comme adjoint de direction. 

6 assistants A2 agronomes si possible, adjoints au~ directeurs 
et chef de multiplication. 



1.!-!~!I..ê.!.~-i!.!-1:.2!! c tl~2J1!i ~.!!!!!11& a ont à ch ar g e d e 1 9 Assis t an c e f-' E:J n ..... 
dant 5 ans~ ils consisteront principalement en frais de d~pla~ 

cement et de secr~tarlato 

Les locaux dUhabitation seront fournis par lUINEAC ou les Ad= 

ministrations provincialeaa 

1~-!!~&! serait fixé de préférence au centre des grandes z8nes 

agricoles 1 pr~s dHun noeud de communications~ et proche d 9 un 

centre important de fourniture de matériel végétale C 8est dé= 

signer la station de Yangambi 9 près de Stanleyville 0 où réside~ 

raientt avec leurs adjoints congolais~ le Directeurfl son assis= 

tantG le chef du centre de multiplication et 9 temporairement~ 

;1 8un ou l•autre directeur de multiplications Ces derniers se 

.fixeraient~ A leur choix 9 au centre de leur zSne d 1 actione 

~!L!!!~h.9.si~L~Li~)L~!!c varleront selon les quatre buts pour= 
suivist 

(a) LUadaptation des méthodes fera liobjet d 8 enqultes de tous 

sous la direction du chef de lUéquipeg on tentera de dégager~ 

avec certains principes g~n~raux~ les modalités d'application 

pour chaque grande cultureQ 

(b) Chaque grande multiplication sera conduite par son dirac= 

teurt selon la procédure suivante ; 

la prise de contrat avec la station fournissant les semences 

discussion de l&opportunit~ de la diffusion bas6e sur les 

qualités de la nouvelle variétéa 

2. prise de contact avec le Gouvernement Central via le direc= 

teur de la mission& puis directement avec les Autorités pro= 

vinciales ainsi qu'ave0 les techniciens des z8nes d'action 

rurales~ pour approbation et appel d 9aide dans les opéra= 

tians de diffusion~ 

J• prise de contact avec le Se0t~ur industriel chargé du trai~ 

tement de semences$ 

4o présentation aux Secteurs officiels et privé d'un !!!B-~~ 

~tiplic!!~ par le Directeur de 1 8office et le directeur 

de multiplication~ de préférence à 1 9occasion d'une confé= 

renee o~ seront réunis les principaux intéress~s~ 

Se mise au point des instructions de détail et supervision des 

opérations de rinçage par le directeur de multiplication ai= 

dé de son adjoint congolaise Ces instructions saadresseront 

aux u s 1 ni er s et ,9. u x t r an s po :r ·t eu r s ~ mais un e a 1 de des seI' vic es 

locaux de propagande agricole sera sollicitéee 

6e organisation du contrSle de la multiplication (contrSle z8= 

nes) par lSenvoi des ~chantillons et le commentaire des 
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analyses effectuées par les services de l'INEAC (laboratoi­
res des stations cotonnières et laboratoire rizier de Yan­

gambi · Etude des rapports d'expertise commerciale)~ 
7~ mise au point chaque annéep au vu des résultats de contr8le, 

des détails de la multiplication selon le Plan général. 

(c) L 2 organisation du Service de diffusion des plantes pérennes 

centralisera à Yangambi les demandes émanant de toutes les di­
rections locales en faveur des paysannats et des z8nes dtaction 

et, en accord avec les autorités de l'INEACP (principalement 
Yangambi et Mulungu) présentera~ chaque année un plan de dis­

tribution et supervisera l'exécution des fourniturese Les dé-
lais de fonctionnement sont à fixer avec les autorités de l'INEAC. 

(d) La constitution des noyaux de diffusion débutera par la re­
mise en état d 1 un centre de multiplication de riz au paysannat 

des Turumbus~ Par après la constitution de divers centres vi­
vriers ou cotonniers sera décidée selon les nécessités du moment. 

2el~2~J· ~~~~uir_~-!~Mi!~!~n de Diffusion de Semences amé­

liorées sera déterminé par son caractère semi-officiel., !!-~2!ia 

dans notre esprit, ~~it~~E-Bn~!~-2~&!U!~~!-E~~m!n!nts_~y 
~~~12EE~~ui_~~ic2l!~ Si l'assistance technique décide de 
limiter son action aux cinq années de "lancement" et dtorgani-

sationt il appartiendra au Gouvernement congolais dien accen­
tuer le caractère étatique et de l'officialiser plus complète­

ment comme institution d'intérêt public~ 
Il n'est pas interditt en cas de plein succès, d'envisager un 

jour pour cette mission une tâche plus étendue et de ne pas li­
miter celle-ci à la distribution de matériel végétal. Il est 

possible de lui faire jouer un r8le analogue à 1 1 "Extension 
Service" américain~ qui constitue 1 1 intermédiaire entre la sta­

tion de recherches et le fermier pour la diffusion des connais­
sances techniques, 

Mais il est évident que la réalisation de ce point de vue futur 

demanderait un étoffement considérable du personnel d'exécution 

et que serait requise une aide extérieure en techniciens spé­

cialistes de ces questions~ 



2.2.1~ ~~E~sé des_mot!~ 

L8 élevage congolaist coutumier dans les régions de 1 1Est 0 était 

en 1960 en plein développement dans la plupart des Provinces du 
Congo~ Les troubles des dernières années ont provoqué une di­

minution sensible du gros bétail appartenant aux congolais dans 
les régions pastorales traditionnelles~ ils ont freiné ou arr~­

té l'expansion dans les zones de plateaux guinéens et zambéziens 
et pratiquement éliminé l 9 élevage bovin chez le congolais de la 

Cuvette Centralen 

On ne peut guère compter sur les grands élevages de type capi­

taliste pour compenser le déficit du cheptel paysan car ceux-ci 
ont eux-mêmes enregistré des pertes sévèreso Ils se trouventr 

de pluss dans une situation difficile par suite du manque de de­

vises propre aux exploitations travaillant pour le marché inté­

rieur~ 

be déveloEE~meni_~~~hn~e est c~~E~~m!s E~_!ong~!!~da~ 
~s_r~&ions .. ~~~atoriales l~_E~_!~hosE!i!l!i~~ il para1t 
toutefois possible daenrayer la constante diminution des éleva­
ges de 1 1Est montagneux et de reconstituer les noyaux de multi­

plication dans diverses Provinces des grands plateauxe 
Une action zootechnique peut également s 9 insérer ~ en ce qui con­

cerne notamment le Kasaï ~ dans un programme de lutte contre la 
faim en corrélation avec lBintensification de la production de 

vivres3 
Enfin 9 dans certaines régions suffisamment évoluées, se pose le 

problème de la traction animale 9 remise très justement à lihon­
neur depuis lnéchec économique de la mécanisation agricole et 

1 8 impossibilité de poursuivre de conteuses ~expériencesij dans 
ce domaine) 

2o2o2• tl2~ités d 1 intervent~n 

Les diverses actions envisagées en faveur de l'élevage -opéra­

tions de sauvetage~ de multiplication ou d 9 introduction de bé­

tails dinitiation aux méthodes de traction animale en agricul­
ture - seront le plus adéquatement menées au sein dsun organis­

me présentant certaines similitudes avec la Mission de Distri~ 
bution des Semences~ Cet organisme qui serait la Mission de 

Développement de lfiElevage~ aurait également un caractère diuti­

lité publique et recevrait dès le début l~investiture des auto­

rités publiques de Léopoldville et des Provincese 



Les :2.W de cette Mission se résument de la façon suivante~ 

• Sauvetage de lUélevage paysan, principalement en Province 
dVIturio 

o Introduction et multiplication de bétail étranger ou de race 

locale am~liorée 9 en milieu rural. dans diverses régions des 
hauts plateaux!) 

o Développement de 1 8 élevage porcin et de l'aviculture dans le 
cadre d'un programme de lutte contre la faim (au Kasa1). 

Q Introduction 9 en agriculture 0 de la traction animale. 

Le :eersonutl de la Mission dont-·le siège sera à Nioka (Ituri) • 

dans la principale région d 0 élevage du Congo~ comprendra un di­
recteurD docteur en sciences vétérinaires et un certain nombre 

d'assistants vétérinaires ou éleveurs 9 répartis dans les diffé­
rentes zones d 0 action zootechnique~ quatre en Ituri, un en Uélé, 

deux au Katanga, deux au Sud Kasa! et deux au Kwango. Ces tech­
niciens seront aidés dans leur tâche par un nombreux personnel 

congolais de lVAdministrationg auxiliaires vétérinaires, infir­
miers, moniteurs 0 pour qui cette période de mise à la disposi­

tion de la Mission constituera un stage de formation. 
La durée de la Mission est fixée à cinq annéeso 

Le El!ll~~!2no variera selon les régions 

En f~2~in~~~!tu~s 1 8action est basée sur le ~~~~!ment~ 

l.!.~~m!L~.ê12.~~ ~ 

Les ~~ poursuivis dans ce programme sont les suivants : 
• Etude préalable de la situation actuelle et mise au point d'une 

méthode de travail en vue d 9arrêter la diminution du cheptel et 
de ramener le plus rapidement possible l'effectif bovin à son 

niveau antérieur~ 
Q Action intensive d~éducation de 1 8 éleveur dans certaines ré­

gions à déterminer qui serviront de zones-pilotes. 
e Multiplication 9 en milieu pastoral$ de bétail amélioré en col­

laboration avec la station !NEAC de Nioka; mise au point des mé­

thodes d'introductione 

L'action, après enquête générale préalable sur les causes de la 
diminution du cheptel (de 360e000 à 315.000 t~tes selon les sta­

tistiques officielles)e se poursuivra dans un certain nombre de 
régions des Territoires d'Aru 0 de Nioka 9 de Djugu et de Bunia. 

Elle se concentrera dans les zones pourvues dnun "dipping tank": 
il en existe 68; lBoeuvre éducative porterait sur une population 

pastorale disposant ·dnune centaine de milliers de bovins. Elle 

se traduira par une reprise des activités de médecine et de 
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prophylaxie vétérinaire et par une mise en pratique de méthodes 

d'élevage plus rationnelles~ 
La mise au point des méthodes de multiplication de bétail amé~ 

lioré en milieu pastoral sera suivie dVessais d 1 introduction de 

géniteurs sélectionnés de la station de Nioka~ il s 1 agit ici 

diune oeuvre de collaboration» destinée à faire école en la ma­
tière. 

!u_Provin~~~~élé~ l'action portera sur la ~iffusi~~-ré: 

K!~u_Az~nde,~~~~ta!l~rési~~i_!_~i~~~~m~!~~ 
Il sVagit de poursuivre une oeuvre entamée dès avant l'indépen-

dance et dont la première phase 0 la constitution d 1 un noyau de 

départ 0 paraissait terminée. En effets il existait à la ferme 

d'Etat de Dili un cheptel de )G400 têtes de bétail de race Da­

homey» Guinéenne (NffDama) et Lugware ainsi que des produits de 

croisement& En 196)~ les effectifs ont fondu et atteignent tout 

juste le chiffre de 932 b~tes à cornes. 

Le Gouvernement provincial attribue une grande importance au dé­

veloppement de lgélevage en Uélé car il apporterait les protéi­

nes animales dont la fourniture - insuffisante - est actuelle­

ment sous la dépendance des élevages de lRiturit Il produirait. 

en outre, un supplément de revenus aux populations Azandep dont 

les ressources agricoles sont fort inférieures à celles de leurs 

compatriotes du Sudr favorisés par la fertilité du sol et les 

conditions de climat. 

Le ~i pratique poursuivi sera double~ 

• Contrôle de la ferme de Dili et développement d•un nouveau 
noyau de départ à partir des troupeaux existants et duune intro­

duction de bétail NEDama. 

f Introduction du gros bétail en pays de savanes Zandeo 

La reprise en mains de la ferme de Dili comprend la multiplica­

tion du cheptel qui sera la base de départ des diffusions& On 

y regroupera tous les troupeaux des divers noyaux de mutlipli~ 

cation de la Province 8 ce quis avec l~effectif existant et 1 9 in­

troduction prévue~ permettra de prévoir un taux d 0 accroissement 
rapide~ La ferme jouera ~galement le rSle dR~cole d'apprentis­

sage pour les candidats éleveurs~ La méthode d'introduction est 

à mettre au point~ avant que ne soit tentée une diffusion 8 sur 

grande échellec en milieu coutumiere 

!~[li~~s l 1 action sera basée sur le ~~Y!l~EE~~~~u~éc~u2-

m!!-~i~!~~!n~-la~~r~~1U~~~ 

L•ouverture de voies deaccès à grand d~bit vers Léopoldville 
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changera vraisemblablement la physionomie économique d'une Pro­

vince jusqu'à présent défavorisée par les circonstancese Il ne 
sera jamais possible de développer une agriculture de grande 

rentabilité sur les infertiles plateaux de sables kalahari, voi­
re dans les vallées à sols karoo$ 

Par contrep les essais de lVINEAC ont mis en évidence la voca­

tion pastorale des immenses steppes qui couvrent le pays. Les 

produits de 1 8 ~levage seraient tout naturellement dirigés vers 
Léopoldville, devenu bien plus accessible que par le passé aux 

transports lourds du train routiero 

Les 2~~ de 1 9action se résument comme suit~ 

• multiplication de noyaux de diffusion de bétail N'Dama. 
• introduction en milieu indig~neQ 

e éducation des nouveaux pasteurse 

La constitution des noyaux sera prévue dans deux fermes d 1Etat 

par regroupement des troupeaux existants et introduction d 1 un 
stock nouveau de bétail de race NVDama. L'introduction en mi­

lieu rural s 8 effectuera en même temps que se perfectionnera , 
dans les Centres, le personnel congolais de cadre destiné à 
l'éducation des pasteurse Il y aura donc lieu de mettre au 

point une méthode de diffusion en milieu coutumier et une tech­

nique d 9 éducation des éleveurs, 

!u Kata~~~ l'action est axée sur le dév!!~EE!m~nt d! l!é~ev~ 
et de ·la traction bovine, 
---~-- __,~ .. .....--c-o 

On a entrepris 9 en région de Sandoa - Dilolo, depuis plusieurs 
années 8 une action en vue de la promotion de la traction anima­

le en agriculture~ elle commençait à porter ses fruits en 1960 
mais a naturellement marqué un ralentissement. Actuellement un 

technicien dirige à nouveau le centre de dressage de Kabelenge 

près de Sandoa, Il serait nécessaire de compléter son action 

éducative par une action directe d'introduction en milieu ru­

ral. Il faudra également entreprendre une action semblable dans 

l'intéressante région de Dilolo~ 

Par suite de la disparition progressive de la grosse mécanisa­
tion économiquement indéfendable au Congo à l'heure actuelle, 

l'action revêt une importance qui dépasse tr~s largement les 
frontières de la Province et qui est susceptible d'influencer 

heureusemento par liexemple de sa réussite~ lnagriculture des 
régions de hauts~plateaux où l&élevage bovin a été récemment 

introduit. 
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~s buts poursuivis sont les suivants 

o Introduction des méthodes de traction animale en milieu rural 
dans les régions de Sandoa et de Diloloe 

o Reprise de la gestion du centre de dressage de Mangea (Dilolo). 

o Introduction d~un rayon de bétail Afrikaander. 

Le Ell..ê.2..U!l.~1 comprendra un éleveur universitai~re et un techni­
cien ainsi qu8un certain nombre d'aides congolais; l'action s'é­

tendra sur cinq années~ 

Le E!~n dgacti2ll 

En région de Dilolo, reprise de la gestion du centre de dressa-
~~~~--~~~~--~~~~~=~ 

ge de Mangao et supervision de celui de Kandala par le chef d 9 é-
quipe& 

Ouverture de 3 centres secondaires 9 destinés à 1 8 introduction di­

recte des méthodes de traction animale dans les chefferies de 

Tshisangama 9 de Dumba et de Tshanika = Sakayongo - Sabuginao 

Introductions multiplication et dressage de bétail Afrikaander 
au Centre de Mangoae 

En région de Sandoa 1 en collaboration avec le centre de dressa-
~--~-~~~-~-~-~~~~~~ 

ge de Kabelenge 9 introduction des méthodes nouvelles en milieu 

rural, dans six centres secondaires~ deux en chefferie Muteba 

et un dans chacune des chefferies Kayembe = Mukulu, Samutomao 

Lumanga et Tshibambao 

Chaque centre secondaire comprend un aide~éleveur congolais et 

un "driver~ qui assument le dressage des animaux du village. Il 

lui sera annexé un centre de séquestration de génisses (pour 

éviter les fécondations prématurées)o 

Il sera nécessai~e aussi de constituer un stock de matériel a­

gricole léger (charrues principalement) qui sera vendu aux agri­

culteurs possesseurs de boeufs de trait selon un système à m~~ 
tre au point avec les autorités locales. Enfin et accessoire= 
ment 9 on tentera llintroduction chez de petits entrepreneurs ru­

raux d'un matériel simple de traitement des produits~ moulins 

et décortiqueuses à arachides et à mals. 

!B ~_!~0 le problème à résoudre est celui de l'approvision­

nement en protéines d 9 une région surpeuplée (1); il se situe 

dans la ligne d 8action des mesures de lutte contre la faimo La 

"fourniture~ de viande était assurée antérieurement par les 

(1) Voir à ce sujet pare je2o4e (c) = Zone d9action du Sud Ka= 
sai. 
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élevages de la S.E.Co mais ceux~ci - qui seraient d'ailleurs in~ 
suffisants par suite de l'accroissement de la demande - sont 

eux-m3mes en voie de reconstitution et les abattages sont ré­
duits dans de fortes proportions (perte de 4.000 -:;t3tes de bé-

1 

tail). 

L'action sera basée sur l'introduct~ri de &ros et de Eetit ~é-

1!!!• Deux fermes de 1 1Etat existent déjà, une à Moya (Kashile), 
qui groupe, sur 2o000 ha., environ )00 têtes de bétail Atrikaan-

der, avec possibilités d'extension à 4o000 hao et l'autre à Si­
niama Kasende où existent 200 têtes de bétail. Cette dernière 

se trouve malheureusement dans une région encore troublée et il 
ne peut 3tre question de s 1 en occuper que quandJ.la:-sécurité au-, .. , 
ra été rétablie dans la région. 

Les autorités provinciales ont, de plus, insisté pour que des 

essais de traction bovine soient tentés suite à la disparition 
progressive de la mécanisation lourde dans les ·paysannats. 

~s buts de l'action sont donc nettement définis: 
• Gestion de la ferme de Moya qui sera aussi constituée en cen­
tre dt écolage o 

• Introduction en milieu rural de bétail à cornes, de porcs et 

de volailles améliorées • 
• Essais d'introduction des méthodes de traction animale. 

Le personnel comprendra deux techniciens dont un éleveur et un 
éducateur, pendant cinq ans, avec le concours du personnel de la 
terme de Moya. 

Le Plan diactiono 

L'action débutera par la reprise de la gestion et le développe­
ment de la ferme de Moya où seront multipliés les troupeaux d'im­

portation. La ferme servira également de centre d 1 écolage pour 
toute la région avoisinante; les éleveurs seront choisis parmi 

les éléments jeunes et progressistes et recevront pendant 3 ou 
4 mois une formation pratique avant la constitution de leur 

troupeau, leur élevage sera d'ailleurs suivi et supervisé pério­
diquement par l'éducateur et le personnel du centre d'écolage. 

Parallèlement à l'introduction de gros bétail, il sera tenté une 
introduction de porcs de race Yorkshire et Piétrain et de volail­
les de race européenne. Ici également une période d'écolage est 

- à ·.,prévoir. 

Un centre de dressage d'animaux de trait serait annexé à la fer­

me de Moyao 
Aucune décision n'est encore prise concernant la ferme de Sinia­

ma, qui, quand les circonstances le permettront, pourra, ainsi 
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d'ailleurs que la station !NEAC de Gandajika 9 concourir à la 

multiplication du bétail de race Afrikaander en milieu pastoral 
mulubae 

2o3o ~ssistan~en matière ~~h!~ Agronomig~ 

~propositions-porteront uniquement sur 1 1 ai~à apporter à 

1 8 Institùt~ational pour ·lsËiude A&ronomique du Congo (IoNoEoAoCo) 9 

organisme de droit congolais 9 qui se trouve actuellement dans un 

état de délabrement complet par suite du départ de presque tout 
le personnel scientifique et technique. 

Ici également les propositions resteront dans l'esprit du mandat 
confié à la mission~ il s'agit d'un projet de redressement et 

non d 1un plan de développemento Les circonstances sont drama~ 
tiques pour l'Institut qui est littéralement vidé de toute sub­

stance et qui risque de disparattre définitivement ou d 13tre dé­
tourné de sa vocation. 

L8 action proposée ici est une action rapide~ une 2Eérat~on d! 

sauvet~g!• 

2.).1. !!gosé des Motifs 

2e3elolc Il n'est pas nécessaire de décrire ici l•I.N.E.A.Co et 

d'insister sur le rSle primordial qu'il a joué dans le dévelop­
pement de l'agriculture congolaiseo LBinstitut est connu dans 

le monde entier et jouissait de la réputation d 83tre 0 à lWéchel­
le internationale 9 une des institutions les plus importantes de 

la recherche agronomique. Le personnel 9 en service en Afrique 
(1), a compté plus de 400 Européens ~plus de la moitié univer­

sitaires - et une dizaine de milliers de Congolais. L 1action au 

Congo était épaulée par une importante administration et divers 

services techniques européenss 
De tout ce personnel 0 subsistaient au début de 196) 9 une douzai­
ne de techniciens au Katanga et un nombre égal à Léopoldville et 

dans les autres Provinceso Depuis lors les effectifs se sont en­
core amenuisés et il est à craindre de voir dispara1tre à peu 

près complètement le personnel katangaise 
La direction générale à Léopoldville 0 grace aux subsides du 

Gouvernement et aux revenus des plantations, a réussi à mainte­
nir l'effectif congolais de cadre et d'exécution~ les dépenses 

d'entretien et de fonctionnement sont consenties dans une large 

(1) Ruanda et Burundi comprise 
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mesure. Le personnel de direction du Centre de Yangambi et des 

stations de recherches est parvenu à conserver - d 1 une façon re­
marquable - 1Ressentiel du patrimoine: jardins de sélection; 

plantations, installations de recherches 9 matériel de labora­
toireo Seules les usines de traitement des produits et les ser­

vices de transport marquent des signes de défaillance. 

1~-E~ème~imo~~1~2n~~-~~~_à~&~n!r_à_~~isance~ 
!i~~f..~.J!~-ll~h!licien_L~!!.-Î~~on_LE~!:m~iii..LL!!.!nstitBi de remEli;t 

son ma nd lle f..!..!Ê..l.!Lr.2.!!..!~ ct~.!_ 1 1 I!!!.!L9..1!~2.ll_!ll!-g_~f!!l~ 
à nouveau à la lumière des circonstances actuelles, 
------~_._,~-~~~_..., ___ ...,...,.....,._, ___ _, ____ ~-.....-.....----------

2.3.1.2. La recherche agronomique dans les pays en voie de déve­

loppement doit revêtir un aspect différent de celle des pays pra­
tiquant une agriculture intensive dans un cadre de prospérité 

générale des finances publiques. ~-doii_l!mit~ ses objectifs 

!_~~-~i~-E~~: adaptation du matériel végétal et des races 
animales aux conditions locales, expérimentation réduite aux mé­
thodes essentielles de la culture 9 sauvegarde des plantes culti-

véeSeoe 

L 1 INEAC 1 travaillant dans un climat de prospérité agricole et 

disposant de moyens importants~ avait tout naturellement adopté 

une politique de recherches intensives poussant les investiga­

tions avec une exactitude toute scientifique en exploitant lar­

gement les enseignements de ses Divisions de recherches de base. 

Cette conception 1 digne des plus hautes institutions mondiales 

de la rechercheD devait produire des résultats remarquables dont 
il convient que le Congo continue à bénéficier. Toutefois, les 

finances publiques et m8me les disposibilités en personnel scien­
tifique étranger ne permettent plus de suivre une telle politi­

que. Elle n'est d'ailleurs plus absolument nécessaire au déve­
loppement agricole du Congoe 

2.J.l·3~ La contribution de lUINEAC à ce développement devrait 

essentiellement ~tre la suivanteg 
e subvenir aux besoins du pays en matériel végétal sélectionné 

et en bétail de raceo 
• fournir au planteur les directives nécessaires à la conduite 

de la culture • 
• exercer un contr8le phytosanitaire dans le but d'éviter les 

grandes épiphyties et de détecter 9 éventuellement» les ennemis 

nouveaux des cultures. 

Si l'on s'en tient à ces conceptionst la relance dE 1 1 INEAC rev~t 
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un aspect moins ardu car le nombre de techniciens nécessaire à 

l'accomplissement de ces tâches essentielles peut 3tre relati­
vement réduit (l)o 

En effet, les travaux des services de sélection ont abouti à la 
création de clones et de variétés d'élite pour toutes les gran­

des cultures: il suffit de maintenir en état les jardins de sé­
lection et d'y poursuivre un travail de routine. La fourniture 

du matériel amélioré, par ailleurs 0 ne demande que peu de per­
sonnel. 

En ce qui concerne les méthodes de cultures, 1 1 INEAC dispose 
d'un acquit impressionnant qui peut 3tre exploité pendant de 

nombreuses années. Les services d'expérimentation, peuvent donc 

3tre réduits à quelques rares unités, destinées, entre autres, 
à certains essais d'adaptation localeo Le contrSle phytosani­
taire peut également 3tre exercé (il ne s'agit plus de recher­
ches à proprement parler) par un personnel de minime importance. 

2•3•1•4• Reste l'épineuse question des plantations (Yangambi, 
Gazi, Bungabo, Mukumari). L'Institut aura tout intér~t à se dé­
barasser de ces "impedimenta" qui lui procurent certes des res­

sources mais ne répondent pas à son objet. La solution idéale 

serait la remise de ces exploitations, selon un contrat d'en­

treprise~ à des sociétés agricoles ayant l'expérience de l'usi­
nage des produits; ce qui assurerait une gestion efficace tout 

en gardant à l'INEAC le bénéfice de l'exploitation. 
C1 est dans le aadre de ce programme limité mais efficace que 

l'on pourrait unir l'opération de sauvetage de la recherche 
agronomique et de l'INEAC. 

L'aide, impatiemment attendue, se concrétisera par l'envoi des 

spécialistes nécessaires à !'"Opération Sauvetage" pendant une 
période de cinq années ainsi que pour l'attribution de moyens 

de fonctionnement. 

2.3.2.1. L•~tfectif de relance pourrait se d'composer comme suit:. 

(1) Ce point de vue est en contradiction avec les conception ha­
bituelles en matière de relance de 1 1 INEAC, lesquelles sont 
basées plus sur les programmes antérieurs de l'Institut que 
sur les nécessités actuelles. 



Direction Générale à 
---------------~~~ 

1Ji2E2.!~xll1Ji 

~~nir~ d~ !~n&erm!l! 
Direction 

D. Elaeis 

D. Hévéa 
D., Caré - Cacao 

D. Plantes vivrières 
D. Phytopathologie 

D. Climatologie 

Expérimentation générale 
Divers 

Station de Bambesa 
(Boketa) (2) 

Station de Nioka-Gabu 
(Mt. Hawa) 

Station de Mulungu 

Station de Gandajika 

(Lubazika) 

Station de Vuazi 
(Kiyaka-Kondo) 

Station de Luki 

- )1 -

1 conseiller 
2 agents d 1 ad-

ministra:t;ion 

1 directeur-

technique 
2 agronomes 

2 agronomes 
2 agronomes 

2 agronomes 
2 agronomes 

1 technicien (1) 

2 agronomes 
1 mécanicien 

2 agronomes 

1 technicien 

2 vétérinaires 
1 éleveur 

Univer- Techni­
sitaires ciens 

1 

2 

13 2 

2 

1 

2 

1 technicien agréé 2 

2 agronomes 

1 technicien 

2 agronomes 

1 technicien 

2 agronomes 
1 technicien 

1 forectier 

2 

1 

2 

1 

2 

1 

1 ______ , 
2.5 10 

(1) Pour des raisons d'opportunité, ce technicien se trouvant sur 
place. 

(2) Les stations dont les noms sont mis entre parenthèses seront 
supervisées par le personnel de la station principale• 
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Nous estimons que 1 1 on peut compter - saur circonstances imp~é­
vues dans le personnel d'assistance belge, actuellement en ser­

vice en Afrique (1) soit 5 universitaires et 6 tecbnicienso Ce 
qui porterait ~e nombre de spécialistes à engager à 24 dont 20 

universitaires et 4 adjointso Les frais de fonctionnement por­
teraient sur la dotation en moyens de locomotion~ un véhicule 

par expert, et sur un léger crédit pour matériel de bureau per­
sonnel et secrétariat réduit. 

2.J.2.2o La mise en train du dispositif de relance devra 3tre 

précédée d'une courte mission préliminaire chargée de préciser 
notamment: 

• le statut des chercheurs qui dépendront de la direction géné­
rale de l'INEAC dans une mesure qu'il convient de déterminero 

Il sera nécessaire de régler également leurs rapports adminis­
tratifs avec l~organisme d'assistance. 
• la méthode de recrutement. Il y aura avantage à s'adresser de 

préf,rence aux "anciens" de 1 1 INEACo Il est douteux, toutefois, 

que l'on puisse compter intégralement sur cette source de re= 

crutemente Il conviendra de s'adresser aux Instituts agronomi­
ques et aux Universités belges ou étrangères (personnel à court 
ou à long terme)o 
Il sera utile également de prendre contact avec la F~A.Oo qui a 

récemment financé une mission d'études au Congo sur la relève 
de 1 1 INEAC. Les propositions contenues dans son rapport (2) por­

tent sur des effectifs plus importants et sur une action de plus 
grande envergure que celle qui est envisagée ici• Toutefois la 

réalisation de ces propositions semble se heurter à de nombreu­
ses difficultés. Il serait recommandable qu•une collaboration 

soit établie avec la F.AoO. sur des bases à déterminer de com­
mun accordo 

2.J.2.Je L'"0E~~i~~~!&!~~r!ni!t_l 1 avenir de l•INEAC 
G 

~~~ instrument dY-Er2&r~~~â&tico!~~Qon&oo Il est évident 
qu 1 après la période de relance et m~me peut-être pendant cette 

période, le personnel pourra 3tre progressivement étoffé et qu' 
un programme plus complet de recherches pourra être envisagé 8 

auquel on espère voir collaborer de jeunes universitaires Congo­
lais. L'intérêt de l'action préconisée ici est de conserver 

(1) 

{ 2) 

mais à répartir différemment et pour lequel il faudra trou~ 
ver une formule d'adaptation du statuto 
M. Jeannin •• "Les problèmes concernant la relance de la re-

, cherche agronomique et de l'INEAC". FAO ~ Rome 
1962. 
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administratif normal, susceptible de d~courager les efforts du 
techniciene 

Cette question a rait l'objet d 8 un examen dans la partie du 

Chapitre Ier du fascicule I consacrée aux méthodes d'interven­

tion de l'assistance. Les solutions retenues ont inspiré la 

nature des propositions formul~es par la Mission dans le Secteur 
agricoleo 

Dans un autre ordre d'idée, on constate que l'assistance belge 

a maintenu, au Congo 0 un nombre de techniciens plus important 
qu'on ne l'imagine généralemente Il existait en 1962- sans 

compter le Katanga - 56 conseillers agricoles (dont 50 de 1 1ai­
de technique belge) au Gouvernement général et dans les cinq 

anciennes provincese Les conseillers du Ministère de l'Agri­
culture estiment les besoins A 73 unités dans une première pha­

se et à 81 supplémentaires dans une seconde phaseo 
Un dernier élément A considérer est le projet de la FeAeOo en 

matière d 1assistance agricole au Congo (l)e Il prévoit 1 1 envoir 
de 180 ~ 190 experts dont 86 en première urgence pour une pé­

riode de 5 ans. Ils rempliraient, sous le contrSle de la F.A.Oe, 
des fonctions essentiellement consultatives. 

C'est en prenant en considération tous ces éléments, que nous 
estimons inutile une nouvelle intervention en ce domaine. Elle 

risquerait d'ailleurs de faire double emploi avec les proposi~ 

tions du Dr. Janssenso Il serait d'ailleurs vivement à conseil­

ler que des contacts soient pris avec la FeAeOe afin dVétablir 

les bases d'une collaborztion en matière d'assistance agricolee 

Il est bien évident que si un autre organisme prend en charge 

certaines actions d'encadrement et de rélanceD les besoins en 
experts tels qunils sont préconisés dans le Rapport Janssens ne 

seront plus aussi importants et que la charge de 1 10oNoUe en se­
ra diminuée dgautant. 

----------
(1) Janssens A.Ce ~Rapport de la Mission FeA.O. pour la restau­

ration de la production alimentaire et agri­
cole au Congow = 196). 
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): PROJETS DfiACTIONS SPECIFIQUES 

Dans les pages qui précèdent. on a décrit les interventions que 

propose la mission concernant la création ou la réorganisation 
dborganismes agricoles dvintér~t généralQ 

A ces propositions font suite ci-après une série de projets 
d'actions spécifiques dans le but d~amener un redressement de 

la situation économique partout où les circonstances permettent 
d'augurer favorablement des efforts d'une action de relanceô 

Ces projets seront donc destinés à produire des effets rapides 
à court terme et n'auront nullement le caractère et l'ampleur 

des plans de développement à longue haleine~ Toutefois ils de­
vront tenir compte de 1 8avenir et présenter des garanties de pé­

rennité; ils devront également prévoir le développ~ment ultérieur 
diune agriculture préalablement stabilisée à un niveau de pros­

périté sensiblement égal à celui précédemment atteint~ 

Ils p~endront les formes suivantes: 

~ Aide directe aux producteurs 
Projets à caractère productif et à rentabilité financière 
normal et 

JQl. PROPOSITIONS DiAIDE DIRECTE AUX PRODUCTEURS ~~--~~---------,_ ________________________ _ 
La production agricole congolaise, basée encore essentiellement 

sur les procédés de culture extensive ne nécessite pas un outil­
lage aussi co~teux et aussi compliqué que dans les pays à cul­

ture intensiver 
Toutefois liagriculture si peu quwelle rasse usage du facteur 
11 capital 11 , ne se conçoit pas sans un minimum de moyens. Il exis­

te. de plus$ un secteur privé qui avait déjl procddé à une in­

tensification des méthodes et employait couramment engrais et 
insecticides. 

L~agriculture indigène elle~même faisait déjà appel à ces der­

niers, rendus absolument nécessaires dans certaines régions (lutte 

contre le lygus dans les cotonneries de la zone du Sud)i LVé­
levage a tout naturellement recours à un certain nombre de médi-

e amen t s ~· de v ac c in s et d e produit s de 11 di pp in g 11 • 

Enfinf il convient d~encourager la petite industrialisation des 
campagnesJ en favorisant lf.acquisition, par de modestes entre-
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preneurs congolais, dtun matériel de traitement des produits, 

simple, efficace et relativement bon marché. Le succès de ces 
petites entreprises dans certaines Provinces est vraiment extra­

ordinaire, Quand on songe que le traitement manuel de la récol­
te du mals absorbe 80% de~èffort total de la culturet celui 

de la récolte d'arachides 50 % et celui de la récolte du manioc 

83 %i on se rend compte de 1 8 importance de la mécanisation de 
ces opérations en milieu paysan. C'est d'ailleurs la femme qui 

en supporte le poids et le problème économique revêt ici un as­
pect social important. 

On a cru longtemps qu'il serait nécessaire de recourir à un sys­
tème de crédit agricole afin de permettre aux jeunes ruraux in­

téressés de se procurer un matériel relativement coOteux pour 
un modeste budget. Après enqu~te plus approfondie, il semble 

bien que partout l'on puisse trouver acquéreurs au prix contant. 
De plus, certaines sociétés représentant diverses marques de ma­

tériel agricolet seraient d'accord pour établir des contrats 
d•entretien, Le matériel d~usinage des produits agricoles re­

levant de la compétence du secteur industriel, aucune proposi­
tion ne sera formulée en la matière, 

En résumé, l'aide directe au producteur agricole se concrétise­

ra par la présentation d'un quota annuel dans les secteurs sui­
vants: 

Jolel• ~!~!!!!~!&~!~~!! 

C'est le plus importantt Il intéresse toute l'agriculture in­
digène et toute liagriculture de plantations. Il est urgent de 

renouveler les outils les plus communément employés surtout chez 
le paysan congolais où pratiquement aucune introduction d~impor­

tance n•a été réalisée depuis 1960. 
Il s'agit principalement de houes~ de machettes et de haches et 
accessoirement de crocs, de bêches, de pelles et de sécateurs. 
etc ••• 

Nous avons suffisamment commenté. plus hautr l'importance de la 
diffusion de ce matériel en milieu rural~ Il s•agira principale­

ment de moulins à farine (manioc et mals), de dépulpeuses à ca­
fé, de décortiqueuses (maïs, arachides) et de tarares à paddy, 
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JoloJo #es_E~!i!_!~~!cides~-!2n~~!~_h!!~!cid!! 

Ils sont surtout destinés à la lutte contre les ennemis du ca= 
féiers du cotonnier 9 de l'hévéa, du cacaoyers des grains en ma­

gasins, Ils s'adressent à ltagriculture autochtone aussi bien 
qu 0aux exploitations européenneso 

3olo4o ~es_!n&~a!s.mi~!Y~ 

Ce seeteur 9 diimportance plus réduite 0 est réservé en général à 
luapprovisionnement des grandes plantations de caféiers, pal= 

miers~ théiers~ 

Un certain matériel dCépan~ge doit ~tre prévu également~ 

3 ° 10 s • 1!§._E!:.2.s!!!llL.!l~S!.!.!!f!!r.ll_!_!~!!llg.!. 
Ces produits eomprennentg 

e les insecticides et désinfectants pour la protection du bétail 
contre les tiques (produits pour "dipping-tank~ et aspersions)ê 

~ les éléments minéraux nécessaires au bétail africain (~pier'"" 

res à lécher"). 

o les articles courants de médecine vétérinaire~ médicamentso 
vaccins, sérums et le petit matériel ad hoco 

3 0 1 0 6 0 ~!.-!!!!isitl!.!~-~sth!. 

La production de la p&che rev~t au Congo une importance plus con'"" 

sidérable qu 8on ne le pense généralement. Alors qu'en 1957& par 

exemple» la production totale de viande d'élevage était de 
46a247 T •• le tonnage de poissons produit était estimé à 1J4alll 

Ts 0 réparti comme suit~ 

o p~che fluviale 
e p3che lacustre 
o pêche maritime 

• pisciculture 

46.271 
81.)8J 

4o457' 
2&000 

(lSOo896 T. en 1958) 

Actuellement les chiffres manquent généralementg mais il est cer~ 
tain que la production fluviale et lacustre a fortement diminué 

(la pisciculture a pratiquement disparu)o Une des raisons ma= 
jeures est le manque de matériel et notamment d'engins de p~che 

et de filetso Les propositions d'aide auront surtout pour but 
d'améliorer la situation des p3cheurs autochtoneso 
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3~2, ffiQ!!~~-A-~!~~~~!_f~oog~î!!_!~-A-~!!î~!~!î!-E!!!!Ql!~~ 
NORMALE ... ______ _, 

Douze projets de relance agricole sont prévus pour !•ensemble 
du pays. Trois dtentre eux ont déjà été présentés à l'occasion 

dbune mission précédente financée par le Fonds de Développement, 

Ces projets ont pour objet la constitution de zones dbaction ru­

rale (Z~A,R,) bien définies, selon les E~!~!E~ suivants: 

(a) !n1!t!!ni!2U-~~K!2n!l!_!!!2n_Bn_~l~~m!_~~-~f21!s~!-~iY!: 
l2EE..2!!!!!l1!!..inspiré des "p8les de croissance" de F~ B ézy {1). 

Il s'agit de déterminer les régions où doivent être concentrés 

les efforts de développement de ~eçon à obtenir le plus rapide­

ment possible un redréssement économique avec le minimum de 

moyens et de techniciens dont on dispose actuellement" Le résul­

tat devra à la fois constituer une opération de bonne rentabili­

t6 et un exemple stimulant destiné ~ propager lwaction en "tache 
dihuile" dans les terroirs voisins. 

Ces régions "PÔles 11 devront répondre aux caractéristiques sui­
vantes~ 

' potentiel économique~ consacré par la prospérité de lYagricul­
ture avant 1960, 

situation politique présentant un minimum de garanties~ 

assurance de l'appui des autorit~s et de ltadministration pro­

vinciale,, 

.. désir manifeste des populations et des autorités coutumières 

draméliorer par leur travail la production agricole et 1 par voie 

de conséquencei le niveau de leurs revenus. 

& existence diune infrastructure industrielle et commerciale qui 

garantit le traitement adéquat et l 4 écoulement des produitsr 

(b) Qh21~-~!~~J!~~ir~-~2n~~~~-!~_n!ii!m!n1-~~f!n!~r 

L 1 action de telle zone sera 1 par exemplec ax~e sur le redresse­

ment de l'économie rizicole et cotonnière• Les méthodes dtat­
taque du problème seront développées exactement en fonction de 

ce but bien déterminé~ Toutefois la réalisation des objectifs 

s'exécutera avec souplesse et un sens aigu des possibilités ma­

térielles et de la psychologie des populations~ 

{1) consulter~ 
Bézy F, ijProblèmes structurels de l~économie congolaise" -
Institut de Recherches économiques et Sociales,Louvain 1957~ 
Van de Walle B~- Essai d'une planification de lvéconofuie 
agricole congolaise" - Publication INEAC S ~T. n° 61 - 1960 • 
Bezy Fs "Principes pour l'orientation du développement ~co~ 
nomique au Congo 81 • Ed~ Université Lovanium à Léopoldville -
19.59~~ . 
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(c) Réali~~!!~n_de~_ErOJ!i~!n!-Un es~~!_coll!~oration et 
d 1 éducation 
~-.... -
Les directives générales et la supervision des projets sont le 

fait d 1une collaboration entre les autorités provinciales, le 
Fonds de développement représenté par ses techniciens et1) dans 

tous les cas où la chose s 1avère possible 0 le secteur privé in~ 
t éressée 

La direction et la gestion de l'action rurale seront confiées au 
chef d 8 équipe et à ses collaborateurso Parmi ceuxœci figureront 

toujours un certain nombre d 8 assistants congolais désignés par 

les autorités administratives, considérés comme stagiaires et 
destinés à continuer 1 1oeuvre amorcée par les experts de 1 8as­

sistance techniquea Ainsi les jeunes dip1Smés 9 techniciens ou 
universitaires congolais, pourront acquérir sur le terrain 1 1 ex ~ 

périence de la planification agricole, au lieu de perdre dans 
des bureaux encombrés leur dynamisme et leur capacité créatrice~ 

( d ) Q~n ami!!!! e d u_r.2.!L!!!!.21L!S sec t eur,_2!,!yj 

L 9action de redressement ne réussira pleinement qu 0 avec l'appui 
des organismes de traitement et de conditionnement des produitso 

directement intéressés& C 8 est le secteur privé qui généralement 
contr6le les circuits commerciaux; il lui appartient donc de don~ 

ner toutes garanties en ce qui concerne lUachat et l'écoulement 
des produitso 

Dans le m8me ordre d 0 idée 0 une assistance aux coopératives agri­

coles ne sera accordée que si ces dernières sont déharrassées 
de la charge du transport et du traitement des produitso qui 

constitue une des causes déterminantes de leur insuccèse Seulo 
1 8 entrepreneur privé fournira ces services selog un contrat de 

gestion avec le maximum d 1 efficacitéo 

( e ) 1.!,_,t.2E!t! i t 1 2!\.-&~!.Ehi9.Y.L~-.!2.!l~!!stl2.!!-!~t 1 a suivante ~ 

e ~~zions ~2t~g zone dDaction agricole de Paulis et zone d 0 ac~ 

tion agricole de Bambesa en Uélé - zone d•action rizicole du Nord 

(Uélé - Moyen Congo - Ubangi). 

e ~&!2~~n!!!!~~: zone des grandes cultures équatoriales (Haut 
Congo - Cuvette Centrale - Sankuru) 
o ~égi2n§_de_!!!!i~ zone d 8action pour la culture du théier (Ki~ 
vu Ne) ~ zone d 9 action de la Ruzizi (Kivu Central)e 

o ~~&!2~~y~g zone d'action tabacicole (Katanga) = zone d 8 ac= 
tion cotonnière et rizicole du Sud (Maniema = Lomami ~ No Katanga)­
zone d•action du Sud Kasa1~ 

Q ~i~!2B!-~-!~~!1~ zone d&action du Mayumbe ~ zone d 1 action 
des Cataractes - zone d'action du Kwilu. 
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{b) ~!-!~~~~t!-!2B~i!2!!.n!!le_g!_l!-!2U~ sera établie de façon 
à harmoniser les efforts des techniciens de lïassistance tech-

nique~ du personnel de ltadministration congolaise et du secteur 
privé~ Elle pourra se concrétiser par exemple par la formation 

d'une sooidt6 de d&veloppement r6gional dont le fonctionnement 
sera décrit par après~ 

3 t 2 ~ 1 •· 1 ~ ~~-~~i!2!!.-!!&!:!2.2.l!-~~!B!!l! 

Ltaction est basée sur la relance des cultures saisonnières et 
----------------------------------------------------------------------~!!BB!ë_~_!â-t~&!2B-f!~!!!-:_~!,!ba-:_~!!~!!!n~~ 

( a ) !~2~Ls!!!..!2!.2.1!!! 

Les ) territoires envisagés sont parmi les plus forts produc­
teurs agricoles du Congo, On peut en juger par la diversité des 

activités et par les tonnages commmercialisés en 1959, Les chif­

fres de 1962 ront ressortir la dégradation d'une situation jadis 
prospère: 

tonnes 

f!~! ~!!2! !?.!!!!!~!'!S..! 
.!2.22_ .!22l 1222_. !2§.,g !2.22 ___ .!2§.~ 

Coton ... graines: 2~900 8)0 4~600 770 1. 500 170 (1) 
Riz paddy: 31500 J~ 500 1' 500 ( 2) 4~000 800 
Arachides: 7~ 200 490 7.400 :310 4:000 800 (J) 

Café marchand: 40) in- 680 :)00 ()) 1.54 à peu près 

Fruits de palme: connue 2eJJO ièi, 
quasi 
nul 

Des signes de relèvement existent; en réalité, à Paulis et à 
Wamba. Il est certain que de gros efforts doivent être consen­

tis par la population pour regagner le terrain perdut qui est 
considérable· Les emblavures de coton et de vivres paraissent 

assez nombreuses mais sont loin d'atteindre la superficie des 
anciens paysannats; quant aux plantations de caféierst elles 

doivent être préalablement remises en état, Tous les espoirs 
sont d'ailleurs permis car il règne incontestablement un excel­

lent état d~esprit et un d6sir de progrès au sein du Gouvernement 

(1) pour la zone la plus importante de 1 1 usine Belgika 
(2) pour les deux zones 
(;) estimation 

nul 
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provincial et parmi les populations rurales et leurs chefs cou~ 
tumiers, 

A Barwasende~ la situation est moins favorable car les popula­
tions ne semblent pas faire preuve dtun dynamisme aussi mani­

feste: la reprise sera certainement plus lente et plus ardue~ 
De plus, le redressement dans toute la zone - surtout à Batwa­

sende - est conditionné par la remise en état de certaines voies 
d'évacuation, notamment l'axe Bafwasende-Banalia et les routes 
Bomili-Nepoko et Barwabugo-Kondololeo 

(b) Il existait à Paulis une coopérative groupant 8 en 1959. en­

viron .50 .tOOO membres,. chiffre énorme car la société étendait son 
action aux Territoires de Paulis; Wambag Faradje et Dungu. Les 

produits traités étaient le café. l'arachide et le riz~ l'usi­
nage étant remisb selon un système d 8 adjudication~ au secteur 

privé et le transport étant assuré - malencontreusement - par 
la coopérative elle-m3me~ 

Comme parto~t ailleursr celle-ci a périclité sans espoir de re­
lèvement par ses propres moyens3 On estime pourtant que la re­
mise sur pied d 8 un bon organisme coopératif serait d 1 une très 

grande utilit~ pour la paysannerie locale$ 

(c) Modalités d 0 intervention -----------... -~-~-,_,..,~----.-~ 

Les buts de lüaction à entreprendre sont donc fort netsg 

~ relance de l 9 agriculture (plantes saisonnières et pérennes) 
G réorganisation de la coopérative de Paulisê 

Le ~t~2nn!! comprendra un agronome universitaire et trois tech­
niciens ainsi qu'un expert universitaire de la coopération agri­

cole. Un important contingent de g~rantst d 9 assistants et de 
moniteurs congolais complétera l'équipe d»intervention~ 

Le E!!n~!!~!!2n s 1 ~tendra sur une période de trois ans. 
T t l v ' i t p 1 ·' " d 1 {) i ou e equ pe sera concen ree, a Et.!.!!~!:.L~!l!l.2!.~ ans a reg on 
de Paulis~ Wamba et Ibambi où elle mettra au point une méthode 
de travail ayant pour but~ en culture saisonnière9 de reprendre 

l'éducation du fermier, tout en localisant les blocs familiaux 
qui formaient les unités roncières de 1 9 ancien paysannatt 
Les plantations de caféiers seront dégagées, recépées quand la 
nécessité s 1 en fera sentir; la pratique des soins culturaux et 

phytosanitaires normaux sera remise à 1 9 honneura A cet effet~ 
deux des techniciens seront choisis pour leur compétence coton~ 

nière et deux autres pour leur compétence en caféicultureo 
On limitera l'action dans les 2 territoires aux régions de haute 
production, à savoir 
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à Paulis ---
chefferie Ndei : 1.713 cultivateurs 

" Mayogo: 1. :3 96 Il 

" Medje: 3o 294 89 

n Mongomasi: 

llo732 IV 

!,_Wambt!: 
chefferie Mabubu: lol22 cultivateurs 

tl Timoniko: 3~~468 Il 

" Wadimbisa ~ 1.686 " 
" Balika: 7e410 " ---

1).686 tl 

La ~!~ond!-~nnée, un contingent (2 experts et leurs collabora­
teurs congolais) sera détaché dans le Territoire de Bafwasende, 
où une action de propagande et d'éducation, vraisemblablement 

plus ardue, sera entamée avec énergie chez les 8,000 cultiva­
teurs de la région. 

(c) ~-~é~eloEE!ra~~e!Y_ElU~2U&~em!qt~ le!_Et!nciE!~!-!!!s-
1!on en m!!!ère_~~-~~t!i!~_agricoleso principes qui seront 
appliqués dans toutes les zones où la réorganisation de ces sor­
tes de sociétés s 1 imposerao 

La faillite de la presque totalité des coopératives agricoles au 
Congo 0 réside dans les causes suivantes : 

Q incompétence (et souvent malhonnêteté) du gérant& 
• dispersion des efforts: la coopérative à objet multiple est en 

principe à rejeter dans les pays en voie de développement, parce 
que trop compliquée à diriger. 

o accumulation de charges 1 qui devraient être l•apanage de sec­
teurs spécialisés, comme l•usinage et le transport des produits. 

e manque d'éducation de la masse des coopérateurse 

L'aide la plus efficace à octroyer 0 consistera donc en !!!!!!!: 

i!ll~~~~U-E~~2UU~_!2~~!!l!!§~!!i!lli~~!~~!-~-S~~!A-~~ 
~22E§~i!!!!-!i_i_!l~~i~!!-l!_E~~E!~i!2U-E!~~h212K!s~~_g~-S~-
Ei!:ll!Hl!:! • 
L'expert aura donc un double rale: 

• tout d'abord, remettre sur pied et réorganiser d 1 une raçon ra­
tionnelle les coopératives défaillantes 
o en même temps, éduquer un certain nombre de stagiairess qui 
collaboreront à l'oeuvre de redressement et pourront~ par après, 

assumer la gestion d'une coopérative sous sa supervision temporaire. 
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Les candidats seront chsoisis avec grand soin~ humanités complè­
tes, connaissance commerciales pratiques (éventuellement stage 

préalable A l'étranger)~ maturité suffisante. Lihonn&teté et 
1 8ardeur au travail des gérants devront être stimulés par une 

rémunération suffisante et par une participation aux bénéfices. 
Ainsi pendnnt trois ans, les géran~ seront éduquést aidés et 

suivis: ln méthode nous parait un moyen efficace d'assurer à 
ceux-ci une formation professionnelle solide qui jusqu'à pré­
sent a toujours manqué au personnel nfricain des sociétés coo­
pératives .· 

Enfin. débarrassée des soucis matériels et financiers de l'usi­
nage et du transport, limitée à 1 1objet principal du rassemble­

ment et de la vente efficace des produits, la société coopéra­
tive constituera une entité uniquement dévolue aux problèmes de 

commercialisationt et par le rait même, d 1 un maniement techni­
que incomparablement plus aisé que par le passé. 

< d) ~~!!!.2.!tl2D.~S.2!!9.!!!9.B.U.Y...E!:2.J!i 

La production actuelle est estimée à )0 % de celle de 1959 qui 
était la suivante, en tonnes: 

Tode T.de Tode Prix moyens 
_f~.!i.§_ _!!.s!!!~- ~!!~!l~ actuels rr:ë-:rr:;:--

arachides 1.281 4.610 2 • .520 J~ )0 

riz paddy 745 8)0 ).000 ,. )0 

coton graines ).480 .5. 200 2o275 7· 70 
fruits palme :34·5:31 29.J10 2.);)8 1·-
caré marchand 40) 680 1.54 22·-

Le total actuel est de 65 millions contre Fr.c. 219 millions qui 
devraient 3tre de nouveau obtenus par un redressement de la si-

tuation économique, soit pour le milieu rural une ~~!E!n~1!2n 

~n~~!!! ~u-~!n~~-!2~-m!!!!2n!-~~ 

3.2.1,2. !an!-à!!~n-!&t!c~!e d~mqe~! 

L'action est basée sur la ~~!UC! des_s_~!iur!!_!~2Bn!~~! ~t 

~é~ennes .~~la ré&iqB_à!~m~~~~~ 

(a) !!2qs é d.u.._!2i!!.§ 

La zone de Bambesa (et les régions voisines des ~erritoires de 
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Buta et de Poko) se présentait comme une des régions agricoles 
les plus productives du Congo ainsi qunen témoignent les chif~ 

fres suivants de tonnages commercialisés en 1959 g 

Coton ""' graines 
Riz paddy 
Arachides 
Mals 

Fruits de palme 

~l!iQ§,.§â 
(territoire) 

8o64) 

.555 
7o 165 
lo426 
7c66J 

~,.Y,.t,â 
(régi otA Bayen= 

Bokwa.ma) 

475 

Poko --
(région Balele-

Zebu) 

529 

La chute de production est plus violente encore que celle en­

registrée.en région de Pauliso En 1962 0 le seul produit régu­
lièrement acheté fut le coton à raison de 1~~26 To à Bambesa 9 

de 121 tonnes à Buta et de 123 tonnes à Pokoo En 196:3& les a­
chats ont repris mais à un rythme encore fort modeste en compa­

raison de la situation antérieure~ on prévoit un apport de 
5o000 ~~ de coton-graines~ en juin& les achats de fruits de pal­

me siélevaient à 800 T~ On achète également un peu de riz et 
des arachides mais pas de malso 
Ici également règne un état dDesprit favorableg notables et pay­

sans sont désireux de contribuer au renouveau économiqueo 
Il existait~ chez les Babuas~ une coopératiwfort prospère9 qui 

traitait et vendait les arachides et même le maïs (commerciale~ 
ment difficile à valoriser en Uélé)o Après de nombreux sou~ 

bresauts - le dernier date de fin 1962 = elle a définitivement 
fermé ses portes~ Elle avait cependant = du temps de la gestion 

européenne = été considérée comme un modèle de réussiteGoQ Sa 
disparition totale influencerait assez lourdement l&avenir éco­

nomique de la région~ 
Toutes les régions envisagées dans ce chapitre forment un ensem­

ble de lotissements connu sous le nom de Paysannat Babua~ En 
dépit des évènements et malgré de très vives pressions d 1ordre 

politique 0 la structure du paysannat saest maintenue de façon 
étonnante~ Les couloirs sont occupés = voire réoccupés = à rai­

son de 70 ~ et les abandons sttenregistrent principalement dans 
les endroits mal choisis ou trop éloignés des voies de commu= 

nications~ Le Babua 9 fort individualiste~ paratt avoir appré~ 
cié pleinement la jouissance d 0 une exploitation quiil considère 

comme son domaine privée Il est à craindre toutefois que~ li­
vr~ A lui~mamet il nkabandonne la n~cessaire discipline de lia~­

ternance culture-jachère~ Il conviendra de trouver un système 
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qui remplace l'impopulaire technique des "couloirs de culturefl, 

sans préjudice d'une action en faveur de méthodes plusmtensi­
ves (emploi des engrais)o 

Il existe donc ici un problème de réorganisation qui~ eu égard 
au caractère dynamique et au sens de collaboration des popula­

tionst se présente sous d'heureux auspices$ 
Il convient de signaler que la carte pédologique du paysannat 

dont on possède tous les éléments n'est qu•à moitié dessinée 
et que cet important document pourrait être terminé à peu de 
frais. 
Enfine ce milieu particulièrement réceptif du paysannat Babua, 

possédant encore une structure à peu près intacte, présente le 
maximum daéléments favorables à la réussite d'une expérience 

d•animation et de stimulation rurales. Cette action avait déjà 
été sérieusement entamée avant l'indépendance par une équipe 

d 1infirmières et d•assistantes sociales; elle semblait avoir 
recueilli la sympathie des populations. 

{b) Modalités de l'intervention ------------------------.---
Les 2~ poursuivis sont les suivants: 

• relance des cultures annuelles et pérennes. 
• réorganisation du paysannato 

• réorganisation des coopératives agricoles. 
• organisation de l'animation du milieu rural. 

Le R~~~lln!1 de la ZoA,R~ se composera 
~ d 1une équipe agricole de 3 techniciens pendant 3 ans avec 1 8ai­

de du spécialiste en coopératives de Paulis et de collaborateurs 
congolais. 

$ d 8une équipe d'animation rurale comprenant trois professeurs 
animateurs dont un universitaire congolais. 

e et d 1 un groupe socialg médecini infirmière, assistante socialeo 

L'action en cette matière s'étendrait sur une période de cinq an-
n ées(J 

Le Plan d'action couvre donc exactement le Territoire de Bambesa,. 
----------------la région de Bayen-Bokwama (route Titule-Zobia) en Territoire de 

Butat la région de Balele-Zebu, en Territoire de Pokoo Elle com­

prenait. aux dernières statistiquess 16GJ82 paysanse 
L'action de relance comporte essentiellement un effort d'éduca­
tion et d 8 encouragement~ 

La réorganisation du paysannat pose un préalableg 1 8 étude des 

conditions nouvelles de l 1agriculture et de systèmes adaptés à 
cette évolution. La suppression des "couloirs de culture"e liaug­

mentation de llemblavure~ l'emploi de la fumure minérale~ la durée 
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du cycle culture-jachères constituent autant de problèmes à ré~ 
soudre avant de passer à la réalisation pratique~ Accessoire­

ment~ 1 3achèvement de la carte pédologique peut ~tre confié à un 
bureau européen~ 

Lgaction coopérative se poursuivra selon les principes émis pré­

cédemment {chcii § )olol,)~elle fera suite à celle de Paulis et 
sera organisée par le même technicien~ Elle stadressera aux 

productions suivantesg mais 9 arachides et fruits de palme~ 
A eSté de 1coeuvre dynamique du redressement 0 il convient d 0 en­

visager~ pour lijavenirp la stabilisation des effets bienfaisants 
de lûintervention par une action éducative de longue haleine {l)e 

On peut considérer que cette méthode d 0 éducation n&est pas au 
point (quarante années de propagande agricole au Congo n"ont pas 

abouti encore à la formation de véritables ~paysans~ encore que 
les résultats économiques n waient pas été négligeables•) 

(c) c•est pourquoi il parait intéressant de tenter la mise, au 
point de nouvelles méthodes d&éducation dans le cadre de l'ani­

mation rurale~ Ces essais - qui peuvent s 0 inspirer des métho­
des de développement communautaire'·- devraient toutefois viser 

avant tout à 1 8 amélioration technique du cultivateur sans né~ 
gliger le côté social (médecine 9 hygiène 0 art ménager)~ Nous 

accordons peu dfiimportance aux questions dUéducation générale 
(alphabétisme par exemple) saur en ce qui concerne le civisme 

et 1 8esprit coopératif. 
L 8animation rurale sera conférée l des ~animateurs~ travaillant 

chacun dans un village ou dans un groupe de villageso Ils se­
ront formés par des "éducateurs~ dnun niveau culturel et tech­

nique plus élevée La préparation des éducateurs exigera un corps 
professoral qualifié auquel sera confié un Institut d 9 animation 

rurale~ qui pourrait 3tre fixé dans les locaux de la .station 
INEAC de Bambesac Après unepériode de formation à 1 9Institutv 

les éducateurs se consacreront à lOécolage des animateurs et à 
l'animation dans les villages~ sous la supervision active de 

leurs anciens prorasseurs 8 selon un système de ~rollow-up" et de 

~reprise en mains" périodiqueQ 
Liaction d~animation proprement dite sera utilement complétée par 
une action médico-sociale qui lui donnera son ~climat humain~ et 

contribuera à l~amélioration duune situation démographique man­

quant encore de dynamisme (faible taux de fécondité)~ Ainsi 
dans l'~~~~ le paysannat des Babuas continuera à exercer le 

(1) Voir ~Projets de Relance Agricole~ Agrer 1962 
Projet V-r 
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rSle de pionnier qui fut toujours le sien depuis bientSt vingt 
anso 

(d) Justiricatian éc2,nomiqu~ du_;e~oJ!1 

L•estimation du revenu en 1963 est de : 

Coton- graines~ environ ;.ooo T., soit 
Fruits de palme, environ 3.000 T., soit 

Froco 
~-l&iiiiiBIIl' 

)8 • 500 oOOO 

).ooo.ooo 

41.500.000 

En atteignant de nouveau les chiffres antér1eurs 0 par l'action 
de relance, le revenu annuel du milieu rural augmenterait de 
FroCo 46 millions. 

3·2•1•3• Zone d'action rizicole du Nord ----------- __ __. ____ ___._ 

Le thème de .1.!~!2.!! S!r.L!!~r..!§.l!!.!!!!!~1-l.!~h.!lop;eement_g,!! 

1!~c2nomie_r!!i~2!~ -d~B§_!~ Tett~~~~~~i!~-~! B~~kqi~ 
~umba~-~Lis!!~L-~~j!l!-!1-~!-~ombom!~ 

( a ) !2SE2§.Lg_~L!!!2.ll!! 

La zone d 1 action décrite ici est la plus importante région rizi­
cole congolaiseo Elle comptait 0 en 1959 0 un total de 49o000 cul­
tivateurs produisant 26.)00 tonnes de riz paddy, se répartissant 

comme suit 0 
0 

Territoire de 
n 

tt 

n 

Il 

n 

Budjala~ 

Bomboma: 
Li sala: 
Bumba~ 

Basoko: 
Aketi: 

.El!!!!~ 
3·560 
)o299 
6.794 

16,024 

9.260 
l0o744 

tonne_! 

522 

745 
2o S6J 

lloll2 

7o70) 
;.6:)7 

Toutefois le potentiel de production est plus élevé encore et 

lRon a, entre 1955 et 1958 0 enregistré les chiffres maxima, 
suivants : 

~2.!1!!.!.§. 
Budjala lolOO 

Bomboma 1.400 
Lisa la 4o000 

Bumba 15.100 
Basoko 7 6 800 

Aketi J.6oo __ _._,_,_,_ 

JJeOOO 
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La dépression générale a durement touché la production rizière, 

plus durement peut-atre que toute autre culture. En effet, 
â~~ achat régulier n'a été enregistré en 1961. La récolte 
commercialisée en 1962 n'a atteint que 30 ~ des chiffres cités 
plus haut - sauf pour Basoko où elle est pratiquement nulle. 

On s 1 explique mieux - à la luepr de ces renseignements - la né­
cessité de l'aide étrangère qui a profondément choqué l'opinion 
publique en son tempse Il est évident que cette situation ab­

surde de dépendance de l'étranger à l'égard d'une des princi­
pales productions locales doit cesser le plus rapidement possi­
ble~ Heureusement 0 une revalorisation du prix d'achat du paddy 
a restauré en partie la faveur dont jouissait cette culture: les 

milieux intéressés estiment que l 1 on peut espérer une nouvelle 
augmentation de 20 ~ de la production en 196). Il paratt néces­

saire d'accélérer ce mouvement et de rétablir l'ancienne produc­
tion à son potentiel le plus haut. 

(b) Modalités de l'intervention ---- ----------- -----
Le but de celle-ci sera tripleg 

• relance de la culture par la "reprise en mains" du cultivateur• 
• développement de la culture dans certaines rég1ons4 

o &tude économique du marché rizier congolais. 

Le personnel comprendrap sous la direction d 1 un chef de zone ba­
sé à Bumba 0 un assistant agronome, quatre techniciens agricoles 
et un économiste·universitaire en plus d 1 un personnel congolais 
d'assistants et de moniteurs, Un u~iversitaire congolais serait 
ad jo in.t à 1 t expert éoonomist e. 

Le f!!n~~~~12u' s'étendant sur une période de trois ans, pour­
ra se concenvoir comme suitt selon les régions: 
• à Bumba, action éducative en matière de culture rizière et re­
mise en honneur des rotations à base de riz et de coton en zone 
de Iandongi. 

• à Aketi, également propagande en faveur du rétablissement de 

la rotation riz-coton• 
• à Lisala, action rizière • 

• à Basoko. il s'agira de procéder à une véritable réintroduc­
tion. de la culture du riz d'autant plus que le coton para!t 

définitivement abandonné dans ce Territoire. Il faudra agir 
d'autant plus vigoureusement que l•on a signalé l'introduction 

de variétés d'origine non contrSlée t (voir nos remarques au 
Ch. II 2.1 concernant le rôle de la Mission de Diffusion des 

s-emences améliorées), Malheureusement l'état d'esprit des po­
pulations Mongelima laisse encore à désirer ••• 
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o à Budjala et Bomboma r la cul ture cotonnière r. qui n 1 y était 

pas à sa placer sera généralement ~andonnée; il y a lieu de 
compenser cette perte diactivité par un développement de la 

riziculture• on pourrait ainsi porter de 6 à 12~000 le chif­

fre des cultivateurs de riz en ces régionsv 

Il a paru enfin à la mission que les problèmes de commercia­

lisation de la culture méritaient une étude économique appro­
fondie qui déborderait le cadre de la zone d 8 action et s 1 éten­
drait à liensemble des régions rizicoles congolaises$ Elle 

comprendrait ltétude du problème rizier, la répartition des 
z8nes1 les circuits de commercialisation, le problème de 1 1usi­
nages etCt·-. ~ 

( 0 ) ~l!!lliilli!2.!!_~2. m !9.!:1.! du -E!:2...i.!i 

En ne tenant compte que des chiffres de la production rizièree 

on a sur l'ensemble des territoires considérés, obtenu en l9S9v 
26ç280 tonnes de paddy~ Par une action dirigée~ on peut attein­

dre les chiffres suivants: 

Planteurs Production 
en -~2.nnes ---

Budjala 4o)J5 lel64 

Kun gu 8,.465 lc4)4 
Li sala 8,_5)1 4.128 

Bumba 20 e-lll 15~133 

Basoko 8.478 7t 803 

Aketi 8~82) )t-468 
---....--- ---
58~743 33t-l)O 

======== 
__ .... ._ __ __...,. -------

Or, la production de 1962 (achetée en 1963) est estimée à 
ron B~OOO tonnes! Une action qui porterait la production 

potentiel de 3:3 ~ 000 T. accro1trai t .le rev'enu an nu el· d.e 
----~---------- ................... - ... .u.-- ........................ - ......... ,.. . 

!~~n2mie~Rt!!~!-~~QQ~-Î~-!_~~~~~2L!~-!2!1-f!~2~ 
.§J,;.Q,Q.2..!,Q.Q.Q.!. 

envi~ .. 
' a son 

)o2~2~lo !2D!-~!!2n~~_g~~-~!iBt!s~g~toriale~ 

~~i!~-~!t~-~~~-!Yt-1~-~!!!n~~!i-~di!~!2EE!m!ni-~!â 
~liB~~ ~~-!~h~~i~~-~~â!~!er_~i-~~-Ealm!~_!_h~!!!~~n~-!~ 
t~&!~n~-~~~!a&!~-~~~l~-~!!!~!!~-~~~Bn~~~i_g!-~2m~1~f 
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(a) !~2!~ de!.~oi!!! 

En zone !!mboleA-~!!!U&!_!~1~~ existaient une douzaine de 
petites coop,ratives. groupant des planteurs d'hdvdas (16600 

saigneurs environ) et traitantt en 1959, quelque 768 tonnes de 
C~C sec provenant de 1.752 ha en rapport (1,1J5 ha de jeunes 

plantations avaient également été établis à cette époque). 
Les coopératives, mal gérées et écrasées par les charges de 

transport, ont pratiquement cessé toute activité jusqu'à ce que 
la Société Bamboli Cultuur Maatschappij s'en occupe à nouveau • 

Ces groupements sont organisés de façon fantaisiste et n'ont 
guère de commun avec une société coopératibe libre que le nom; 

une organisation selon des principes sains sous une gestion nor­
male doit être mise sur pied définitivement, ce qui est fort 

possible avec l'aide de la Société intéressée qui a toujours 
fortement encouragé ces sortes d'initiatives. 

La production, après une chute presque complète, est remontée 
à 6)6 tonnes. Il serait possible. en mettant en valeur les 

1,100 ha de jeunes plantations et en soignant correctement la 
saignée, dtatteindre immédiatement le chiffre de 1.700 tonnes. 
De plus un programme d'extensions est prévu qui touche 9,200 

volontaires$ qui pourraient, en premier établissement~ ouvrir 
9, 200 ha.~~ de plantations-. 

~A2B!_Bus!t!~!!E!~-~~!!! comptait en 1959 une superficie 
de 1.179 ha de plantations d'elaeis et de palmeraies subspon­
tanées produisant 6.845 T. de truits4 En 1962 les apports sont 

tombés à 2.746 tonnes~ Un redressement sérieux est à réaliser 
avant de passer à un stade d'expansion; on pourrait~ en effet, 
porter les surfaces en exploitation à ).000 Ha au moins~ au po­
tentiel de 18 à 20 tonnes/an. Il raut noter qu~il n'existe pas, 
ici, de société coopérative; les fruits sont achetés et usinés 

par la Société Busira-Lomami~ 

La zone d•Ikela _______ .__ ____ ~----
Les plantations congolaises d•hévéa (J.OOO planteurs) s 1 éten­

daients en 1959~ sur 64J ha en rapport et sur 14528 ha de jeu­
nes arbrest produisant J96 tonnes de CTC sec~ Les chiffres de 

production étaient tombés, en 1962, à 205 tonnes pour une super­
ficie identique, Il existait également des caféiers indigènes 

occupant 1)60 ha dont 231 ha en rapport; la production s•éle­

vait à 32s5 T. de café marchand; elle est nulle à 1 1 heure ac­

tuelle. 
Une action de redressement de la production s~impose pour les 

deux cultures. 
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Les planteurs sont r~unis en une soci~t'- coop,rative (Socodec 
Ikela)~ qui s'occupe de l&usinage et du transport des produits 

et se débat dans les difficultés habituelles de gestion. Mal­
gré ces circonstances difficiles~ il semble que les Autorités 
aient lVintention de procéder à des augmentations de capital. 
Les conseils d 1un expert seraient de toute utilité •• , 

~-E!!~~kU!!&Y 

Les plantations indigènes d 8 hévéa occupaient 1410 ha dont 279 
en rapport et produisaient 125 T, de caoutchouc sec en 19591 El­
les étaient groupées en une coopérative de 1.)11 membres qui a 

dû mettre un terme définitif à ses activités~ La société Bu­
sira-Lomami envisage de reprendre le traitement du latex des 

plantations les plus proches de son usine de Boseka et d'in­
staller~ à Liketes une usine de produits secondaires ("remil­

ling") qui traiteraitv sous forme de "lumps" la production de 
la coop~rative ~ 

Liactiontdont le succès est conditionné par la remise en état 
du réseau routier, devrait porter sur l'éducation du planteur 

en matière d 0 entretien, de gabaritager de saignée et de conser­
vation des produits secondaires, Elle se doublerait d'un er­
fort pour la mise en production des jeunes plantations de 1957, 
58 et 59 (éclaircies et saignée)~ On peutv enfin, envisager de 
nouvelles extensions portant sur une surface de plus de 1.000 ha• 
Lbaction coopérative. en collaboration avec la Société Busira­

Lomamiv est certainement A encourager~ 

La zone de Lomela ._. _ __,_,~-- . ------
Il existe une union coopérative!Ucophelo) de 9 petites sociétés 
groupant environ 4,000 membres qui fournit à l•usine de la So­

ciété Sankalom le latex récolté sur une superficie de ,,727 ha 
d~arbres à caoutchouc (180 ha adultes ne sont pas encore mis en 

saignée), La production de lo691 T~ en 1959 est tombée à 1.080 ~. 
en 1962) 

Une action agricole intensive se justifie pleinement~ qui pour­
rait siexercer de façons diversesg 
~ éducation des planteurs pour un relèvement du rendemente pour 
une amélioration de la technique (les procédés de saignée sont 

déplorables ) et pour une exploitation totale des arbres adul­
tes:! 

c mise en saignée des jeunes plantationsg lal86 ha pour 1.335 
planteurs. 

t extension de la culture~ en zone de Pelenge~ sur 3~312 ha par 
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lea planteurs actuels qui cultiveront ainsi un second hectare 

d'h'v'aso 
~ en zone de Lomela-Elingampangu 0 sur une 

superficie de loOOO ha 0 par un nombre égal de nouveaux planteurs~ 
en zone de Mukumari-Mpama sur 250 hao avec 

de nouveaux planteurs également. 

L'action agricole sera renforcée par une action en matière de 

coopération de façon à obtenir une organisation rationnelle de 
la commercialisation et la formation de gérants expérimentés. 

(b) Modalités de lBintervention 

On peut donc résumer comme suit les ~ poursuivis dans cette 
importante zone de cultures équatoriales: 

e relance de la production de caoutchouc, d 8huile de palme et 
de café~ 

• développement de la production par la mise en rapport des jeu­
nes plantations et l'extention de la culture à de nouvelles su­
perfioies4 
• réorganisation complète des sociétés coopérativeso 

Le personnel sera dirigé par un chef d0équipe basé à Ikela; il 

comprendra un certain nombre de techniciens européens: 
• chez les Bamboles 9 deux agronomes et un expert universitaire 
en coopération agricoleo 

o à Opala~ un agronome technicien. 
o à Ikela 0 lOingénieur agronome 9 chef de zoneo 
o à Bokungu 9 un agronome technicieno 
o à Lomela 9 deux techniciens agricoles et un technicien en coo­
pérationo 

Le personnel congolais comprendra un certain nombre d 9assistants 

et de moniteurs pour 1 8action agricole et la délimitation des 
nouvelles plantations 0 ainsi que les stagiaires et la main d 1 oeu~ 

vre des ooopérativeso 

(c) ~~ Plan dVaction 

Il résulte des différentes actions exposées ci-dessus et comprend, 

en matière agricole, une action d'éducation du planteur et un pro­
gramme important d'ouverture de nouvelles plantationsg qui peut 

se résumer selon le tableau IIIo En matière d'encouragement et 
à titre d'exemple - car une telle action est susceptible d'inté­

resser les nombreuses populations Mongo de la Cuvette Centrale -
un petit matériel d'exploitation sera fourni à chaque planteur 

(il lui serait duailleurs impossible de se le procurer actuelle­
ment), 
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SUPERFICIES EN Ha - z.A.Ro DES CULTURES EQUATORIALES 

!!eil;l!,!.J~lal!,~~tions m!l!s plaatations Nouvelles extens!.sm§. 

Hévéa Elaeis Caféier Hévéa Elaeis Café- Hévéas Elaeis 
ier --- -... ----- - -------- -- -- --- --

Bambole I7.52 IIJ.5 9200 
Opal a II79 2000 

Ikela 64:3 23I I528 II29 
Bokungu 279 II)I IOOO 

Lomela J727 II86 4500 
!1-.§.9 

658! II79 23I 4980 II29 !4700 2000 

E~ matière de coopération, on poursuivra la politique exposée pré­

cédemment (Ch~ II, par. )ololo)o Une légère exception aux princi­
pes généraux sera consentie ici ~ on admettra pour certaines coo­

pératives Bambole, le traitement des produits par la société elle­
m3meo Il s'agit, en fait, de très petites installations dont le 

fonctionnement fort satisfaisant est surveillé de près par la So­
ciété Bambole. Une aide matérielle devra leur ~tre accordée. 

LUexamen des chiffres de prévisions donne une idée de l'importan-
ce de l'action pour l'~!!nir de toute la zone et, on peut l'espé­

rer, pour 1 1 avenir de l'économie indigène de toute la Cuvette Cen­
tralez axée sur la production des grandes cultures équatoriales (1). 

f.!2.!!. tC ho U.Q. • 

Secteur Bambole 
Secteur Bokungu 

Secteur Lomé1a 

Fruit~_;ea1mE} 

Secteur Ekoli 

{Opala) 

Production en T 3 
_,_ __________ __,_ __ 

12§._g 

6:36 

1.080 

---
la716 

2.746 

·------------------

!~~1!12~-à!-Et2~~2B_!n_Ïo 
122.2 !222 
1~785 4.600 

1~ 500 1.000 

2o250 J,OOO 

--- ---
5,535 8o600 

?oOOO 20.000 

(1) Van de Walle B •• "Essai d 1 une planification de l'économie agri­
cole c~~golaise" INEAC - St n° 61 - 1960 



Caoutchouc ----------
Fruits de Palme 
cac a •• ----
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)4.J20.000 

2.746oOOO 

J7.066.ooo 

110. 700 Q 000 

7oOOO.OOO 

117.700,000 

172e000o000 

20.000c000 

192.000o000 

1 tonne de caoutchouc sec rapporte environ Fraco 20~000 net aux 
coopérateurs. 

1 tonne de fuits de palme rapporte environ FrGca 1~000 aux coo­
pérateurs. 

Ainsi l'action envisagée ~o~~e~!!!L_!~~rt~m~~-Yn~E!i: 

m!~i_~ 8o~~~~~--[I~~-~i~!-E!~!~U&-!!~me 2 ~~BE2~ément 
g,~_!i.2_m!ll i o ~__g,!!.-!!:.!.9-.!._d. U;. _r.!Y..~.!HL _§!.!l!Ul.!.! à 1 a co mm unau t é ru­
rale habitant la zona diaction, sans tenir compte de l'élément 

de propagande, dans toute la Cuvette Centrale, qui constituerait 
la réussite d'une telle actio; en faveur du développement des 

grandes cultures d•exportation en milieu indigèneo 

)o2o)• REGIONS DE L•EST. --- ~-----.-

),2t:3•1• Zon!_~g_tion •• ;E!our la culi.!!I.!Ldu théi!J:, 

1~!~tion ~.!t!-~!~!-!Bt-1!-E~!~~ion à!_~~ture du.théier au 

!!l:Y.• 
(a) !asE6sé des E2~ 

La culture du théier présente l'heureuse caractéristique d 8une 
expansion continue en dépit des difficultéso Actuellement tou­
tes les usines du Kivu travaillent à plein rendement mais on 

doit limiter la cueillette des feuilles par suite : 
~ du manque de personnel compétent dans les usines 

o du manque d'organisation dans les apports de feuilles et de 
bois de chauffe ainsi que, dans les circuits de récolte (consti­

tuant le handicap le plus grave) 
, du manque de pièces de rechange pour les usines et les véhicules 

o du mauvais état des routes. 

Les chiffres pour 1959 mentionnent un tonnage de )oOOO T. de thé 

sec 1 usiné au Kivu• Les prévisions de production pour 1963 sont 
de 8,000 T~ environ~ La fourniture réelle ne pourra toutefois 

excéder 6,500 T~ par suite du manque d 8 installations de traite­

ment. 

En 1960, le matériel nécessaire à l'édification de trois nouvelles 
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usines a été en grande partie stoppé aux frontières et renvoyé 
en Angleterreo Il s'agit des usines de Butembo 1 de Mwenga et 
de Luama& dont la capacité de traitement devait ~tre de 400 ton­
nes/ usine/ an avec possibilité-d'extension du traitement à 800 
tonnes/ an-.-

Le développement de la culture du théier n'a toutefois pas enco­
re atteint son plafond; certains estiment à 15.000 tonnes/an le 

potentiel de production du Kivu~ Le chiffre est donné sous tou­
tes réserves mais il existe des possibilités d'extension des 

plantations de l'ordre de 1Q500 ha, rien que dans la région des 
Mokoto s \' 

L'expansion de la culture, qui était restée longtemps l'apanage 
de l'entreprise européennet sera axée dans les années à venir sur 

la multiplication des petites plantations autochtones(que- l~on p~é­

voit de liordre de 25 ares par cultivateur). 

Il existe donc au Kivu matière à intervention dans un domaine 
susceptible de donner à court terme des résultats financiers im­
portants, 

(b) Modalités d'intervention 
---~-------------- -

Les buts de l'intervention sont les suivants: ------------
o augmentation des apports de feuilles par le traitement de la 

production actuellement en veilleuse suite à !*insuffisance des 
installations d'usinage. 

~ augmentation de la production par une éducation du planteur et 
un accroissement des superficies sous culture. 

Liaction se déroulera donc sur deux plans différents: 
d 0une part l'édification des trois usines manquantes pour les­
quelles existe une partie du matériel~ dGautre part 1 1 aide tech­
nique en vue du d~veloppement de la culture dans-diverses r~gions 

du Kivu·: 

~-Eersonnel de la Zone dt'action comprendra: 
~ pour la construction des usines~ une rapide mission (3 mois) 
d'inventaire du matériel existant et des possibilités d 1 exécu­
tionr suivie d'une équipe de montage,·comprenant un technicien 
européen par usine et par an. 
, pour l~aide en mati~re agricole 1 une_équipe de deux experts et 
de collaborateurs congolais pendant cinq années. 

Signalons la présence d 8 une importante société (Agrimushar à 
Luboga) et de nombreux colons théiers européens dans les Mokotos 
et à Butembo r. 

(c) Le Plan d'action ___ ._. _________ _. ______ _ 
En ce qui concerne les usines~ le travail sera effectué de -------
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préférence à l'entreprise, par le personnel d'une firme spécia­

lisée dans le montage des usines à théo après enqu3te prélimi­
naire par un de leurs délégués. 
in ce qui concerne l'aide à la culture, on envisagera une ac­
tion massive dans deux zonesg 
- celle des Mokotos, dans les plantations dépendant des usines 

de Luboga et Kahé• Il existe dans cette région deux coopéra­
tives indigènes, celle de Bishusha (500 membres) et celle de 

Mbuhi (120 membres)o Outre les plantations européennes, on 
compte 60 ha de culture autochtone en rapport en 196) qui se­
ront portés à 120 ha en 1964e 

- la zone de Butembo où existent actuellement 100 ha de théiers 

(non exploités) fera également l'objet d'une action d'encoura­
gement à la production 9 justifiée par la construction deJ.la 

nouvelle usinao 
Dans les deux zones l'action sera identique, sinon dans son am­

pleurp du moins dans son objet qui visera à une amélioration de 
la culture dans les plantations existantes et à un accroissement 

de la surface cultivée. On débutera par la région la plus im­
portante, celle des Mokotos où l'équipe entière travaillera pour­

tant un certain temps afin de mettre au point sa méthode de tra­
vail~~~ 

Dans chaque zone, sera établie une pépinière destinée à four­
nir le matériel de plantation pour une extension de SO ha par 

an, intéressant quelque 200 cultivateurs congolais& Les direc­
tives nécessaires seront fournies pour l'établissement des plan­
tations individuelles, l'entretien normal et surtout la taille 
des théiers. En plus de ce programme, chaque équipe aura la 

charge de la "propagande agricole" générale: éducation en ma­
tière de culture 0 de récolte 0 conseils aux coopérateurs. etcooo 

L'avenir de ces zones sera déterminé par les possibilités d'ex­
tension des superficies propres à la culture& pour autant que 

l'action d'assistance ait abouti au résultat espéré. Elle aura, 
dans ce cas~· été à la base d 1 un développement considérable de 

la théiculture en milieu indigèneo 
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~ La construction des usines permettra 

le traitement d 1 une production non ré­
coltée actuellement de 400 To/usine/an 

à 50 Fr • c • / K " 

Augmentation du revenu 
aanuel en Fr•C• 

à court 
terme 

------------
à long 

terme 

Pour les 3 usines: 20.000oOOO x 3 6o.ooo.ooo 

Avec le développement des usines~ 
400 T./an supplémentaires pourront 

~tre traitées 

• Les extensions dues à l•action immé­
diate de la Mission sertont de 4 ans x 

50 Ha x 2 = 400 Ha. produisant 1 T/Ha 
à ,50 Froco/Ko 

• A long terme on peut espérer porter 
les extensions à lcOOO Ha dans chaq~~ 

région produisant 2 x loOOO To à 50 
FroCr./K, 

20.000.000 

Jo2s3•2• l2a~~~a~i~~~l!-E!!in!-~~~!~~~!~!_ 

120oOOO.OOO 

100.000.000 

L5 action est axée sur le ~~~!m~qt_~!_la 2r~~~t!~ol! 

~2i~nuière et vivr~. la ~~ffi2tion d~ ~!-~Bte_de la cana! 

à SBc~e et ~'!ménagem~nt_~!~t-~~~~na~~-~a ~!~lée. 

( a ) ~E2.2~..si!§._!!!9.. tir.! 

La plaine de la Ruzizi est une des régions les plus fertiles du 

Congo~ les rendements moyens y ont toujours été plus élevés que 
partout ailleurs. Elle est, de plus, densément occupée par des 

cultivateurs de valeur inégale mais dont beaucoup font.preuve 
de réelles capacités'agricolese Les principales productions sont 

d 1 une part le coton et les vivres (riz, mais, manioc) dont la 
culture est conduite entièrement par les Congolais et, d 1 autre 

part, la canne-à-sucre~ exploitée principalement par une grosse 
société européenneo 



- sa -
Depuis 1 1 ind6pendance$ la production autochtone a suivi la cour­
be descendante qui la caractérise dans la plupart des régions. 

Les apports de coton -graines ont varié de la façon suivante: 
8~900 T. en 1959; 15~100 To (avec pulvérisation insecticide) 
en 1960; 10,000 T, (avec insecticides) en 1961; 2~700 T, en 

1962. On espère pour 1963 un relèvement à 5 ou 6.000 T~ 
La production de riz 1 en pleine expa~sion: était passée de 700 T 

en 1961 à loOOO To en 1962 mais on constate dès 1963 une rapide 
dégradation des rizières et il est certain déjà que 1 1 on enre­

gistrera cette année une forte baisse des rendements, Il est à 
craindre que la détérioration des installations ne sîaccentue 

jusqu 7à disparition de cette intéressante culture~ susceptible 
de rendements de 2 tonnes et plus. 

Il est beaucoup plus difficile de chiffrer la chute de la pro­
duction vivrière maiss selon les observateursz elle parait con­

sidérable. De plus. la coopérative traitant ces produits se 
trouve - tout naturellement - dans une situation précaire et a 

pratiquement cessé toute action de négoce. Une action de redres­
sement agricole s'impose donc très nettement dans cette région 

à potentiel élevé~ 
La culture de la canne ~ sucre a repris après une période de flot­

tement son rythme initial; grace aux efforts de la société Sucraf, 
qui culti~e 1,200 ha produisant lloOOO T~ de cannes au rendement 

industriel de 11 % de sucre. La contribution indigène à cette 
production est relativement modeste et se chiffre actuellement à 
environ 400 tonnes. Il convient toutefois de remarquer que le 
chiffre de rendement de 100 T/ha est supérieur à la moyenne ob­

tenue par la société (90 T/ha); le rait est dn à la richesse 
des terres sur lesquelles on a installé le paysannatg les ren­
dements y ont atteint plus de 200 T/ha (ils sont parmi les plus 

élevés du monde!) mais les soins aux cultures et la restauration 
de la fertilité n'ont pas fait liobjet diune assiduité suffisante 

de la part des fermiers. En fait existe ici également un poten­
tiel considérable de production et de grandes possibilités d 1 ex­

tention de la superficie cultivéeo 
La mission anti-érosive (M.A~E.) qui a occupé une partie de la 

plaine pendant de longues années avait mis sur pied un paysannat. 
pour les cultures cotonnières, rizières et vivrières. Elle avait 

créé un syst~me d'irrigation pour les plantes vivrières et édifié 
de nombreuses rizières dans les sols de type "rukamba~$ 

Toute ltorganisation paysanne est détruite et~ chose plus grave, 
les coüteux travaux d&irrigation ainsi que les rizières sont en 

voie de dégradation totaleo Inutile de dire que le matériel de 
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culture mécanique repose - à ) tracteurs près - à 1 1 état de fer­

raille dans le parc à machines. Ici encore une intervention 
s'impose pour une réorganisation de la situation foncière dans 

un but de protection du sol et pour un sauvetage du système d'ir­
rigation et des rizières. 

Enfin, se pose le problème de l'achèvement du barrage de la Ka­
tobo qui permettrait l'irrigation d'au moins ).000 ha de terres 

fertiles et qui, actuellement, constitue une menace permanente 
pour toute une région de culture et pour sa population (on craint 

une rupture d· batardeau protégeant le chantier). Aux dernières 
nouvelles. l'O.N.U. aurait l'intention de prendre en main le par­

achèvement de l'ouvrage, ce qui compléterait heureusement toute 
action d'assistance dans la plaine de la Ruzizi. 

(b) Modalités d'intervention _,_ ____ -. - ________ ___, 

~s buts de l'intervention peuvent se résumer comme suit: 

e redressement de l'économie cotonnière et vivrière de la plaine • 
• promotion de la culture de la canne à sucre en milieu rural 

par installation de trois nouveaux paysannats. 
$ réorganisation foncière dans un but de protection du sol et 

de rationalisation de-l'agriculture. 
o en matière d'amélioration des.biens-fonds~ 

- remise en état des rizières et du système d'irrigation de la 
M.A.E. 

- poursuite chez les paysans sucriers des travaux d'irrigation 
dans le cadre des nouveaux paysannats. 

= étude des problèmes d'urgence posés par l'irrigation et les amé­

nagements fonciers connexes • 
• réorganisation de la coopérative et amplification de son action. 

Le Eersonnet européen comprendra 0 sous la direction d'un chef d'é­
quipe~ un certain nombre de spécialistes des questions de génie 
rural 9 d'agronomes, et un expert en coopération agricole. Le per­

sonnel congolais, des cadres de l'administration, comprendra un 
haut fonctionnaire chargé des questions roncières, plusieurs agro­
nomes assistants. un certain nombre de moniteurs agricoles et de 

mécaniciens du cadre et l'équipe chargée des travaux topographi­
ques. Le personnel congolais à charge temporaire du Fonds com­

prendra les gérants de coopérative et le personnel de manutention. 
La durée de la Mission est fixée à trois anso Les deux grandes 

sociétés étrangères intéressées au développement de la région sont 
les "Sucreries et raffineries de l'Afrique Centrale" et "AgricoK-ivu"• 



.... 60 -

(c) Le Plan d'action ~--_,__ _________ __ 
L'action agricole en agriculture saisonnière comprend la plani­
fication dans l'ancien paysannat de Lubérizio son extension aux 

groupements voisins, à potentiel agricole élevé, de Bwegera, Lu­
vungi, Sange et Runingo ainsi qu'une reprise en mains0 de 1 1 ddu­
cation des cultivateurs pour obtenir une amélioration des pro­
ductions cotonnières et vivrières. La supervision des pulvér~­

t-i·o·ris)·,·a:ér'-i;en-n~ê~s. ·& fitfsecti;oicres~ rentre également dans son pro ... 
grammee 

Le team d'exécution sera formé d'un ingénieur agronome et d'un 
technicien ainsi que d'un fonctionnaire congolais (si possible 

un Commissaire de District assistant) pour les questions fonciè­
res et de divers collaborateurs agricoleso Il sera rait usage 

au maximum de l'importante documentation laissée par les servi­
ces de la Mission anti=érosiveo 

Le développement de la culture de la canne à sucre se matéria­
lise par la création de trois nouveaux groupements de 40 à SO 
paysans, chacun représentant un accroissement de superficie de 

120 à lSO ha et une augmentation de production de l'ordre de 
1.200 ~. de cannes. Ces travaux figureront au programme de l'é­

quipe de Génie rurale 
L'action en cette matière comprend les travaux de remise en état 

des installations hydrauliques de l'ancien paysannat et la créa­
tion d'un réseau d'irrigation chez les paysans sucriers. Un ingé­

nieur du Génie rural et un conducteur de travaux constitueront 
le noyau d'une importante équipe d'assistants et de subalternes 
congolaise 
Une mission d'études sera annexée à ce team dont le but sera 

l'examen de problèmes d'urgence soulevés par l'irrigation dans 
les conditions de la plaine tels que l'établissement du bilan 

hydrique de la vallée, la détermination des dangers de salinisa­
tion, l'aménagement des sols imperméables et l'introduction de 

la culture du cotonnier en irrigation, sur sols sablonneuxoee 
Un spécialiste en hydraulique agricole et deux collaborateurs 

congolais sont prévus à cet effet. 
L'action coopérative sera poursuivie selon la méthodique décri~ 

te précédemmento Elle aura pour but l'établissement d'un mar­
ché bien organisé des produits vivriers. La formation de gé­

rants valables sera l'objectif principal de l'expert en coopé­
ration. 
Le potentiel de production de la plaine de la Ruzizi permet d'en­
visager un développement considérable de la société coopérative 

dont l'action en 1958 se limitait au traiteme~de quelque )00 ~onnes 
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de riz9 mals~ manioc 9 arachides et café et dont les transactions 

commerciales atteignaient à peine un total de Frs& 1 1/2 millions. 

En effets le potentiel de production (commercialisée) est de 1 1or­

dre de 8 à lOoOOO To de manioc 9 de j à 400 To de paddy, de loOOO 

à le500 To de ma1s 9 de 800 To d 8 arachides et de 150 Te de cafés 

on peut espérer, que se développera à liavenir~ dans la Ruzizi 

une économie agricole équilibrée à grande rentabilité, basée sur 

plusieurs cultures d 8 exportation~ canne à sucre, coton et sur des 

cultures vivrières intéressant l'alimentation de grands centres 

voisinso La constitution d'une coopérative bien organisée et un 

accroissement normal (et considérable) de ses activités serait 
certainement un gage de prospérité pour la communauté rurale tout 

entièreo 

a f2i2n a) la désinsectisation sur 
4000 Ha augmente de JOO Kg/Ha le ren­

dement, soit à 10 Freco/Kgo 

A long terme la désinsectisation sur 

6000 Ha donnera~ 

b) lfaction de redressement 

portera de 6 à 10.000 tonnes la pro~ 

duction 9 soit en plus 4o000 T à 10 

Froce/Kge 

On peut espérer arriver un jour à 

produire 15.000 To soit 9oOOO To de 

supplément, ou 

o RiA ~ JOO Ha de rizière remies en 

état à 2 T/Ha à 10 Fr~co/Kg. soit une 

augmentation de~ 

A long terme 9 on peut arriver à aug~ 

menter de 500 Ha la superficie sous 

eau 9 soit loOOO tonnes en plus 

o ~liU~~~~~- L'action augmente.., 
ra de 120 Ha la superficie 9 soit à 

raison de 100 To/Ha de canne à 200 

Froco la tonne un bénéfice de~ 

A long terme, on arrivera à 200 Ha 

dRaccroissement, ce qui augmentera le 

revenu de~ 

Augmentation du revenu 
annuel en Freco 

----------~------

à court 
terme 

à long 
terme 

-.-,-------------------

l2o000o000 

40.000o000 

90oOOO.OOO 

6oOOO.OOO 

lO.OOOoOOO 

2o400o000 

4o000o000 
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).2.~~ REGIONS DU SUD 
~-~------

)e2e4GlG !2qe d 8action tabacicol! 

~~tian est a~~~-sqr ~~lance ~_!!_cultur~ tabac d 9 exE~~­

tation et le ~eloEEement de la cultu~~ tabac d~uEe& de 

~~!m!!!2n-!2~le 9 ~!ns_la ~ovin2!~~!!1!n~ 

(a) ExEq!i_~~s motifs 

La région de Kaniama a été dévolue depuis une vingtaine d 8 années 

à la culture du tabac ~e tlE~!!tra 9 pour la fabrication de la 
feuille de cigare de cape et de sous-cape. Les possibilités d'ab­

sorption du Marché Mondial sont de 1 9ordre de 500 tonnes; la pro­
ductidn du Katanga 9 qui était de ]8 tonnes en 1950 est montée l 
13) tonnes en 1959 pour retomber à 50 tonnes en 1962o 
On est donc loin d'atteindre le niveau de saturation du marché 

international et pourtant las perspectives actuelles sont parti­
culièrement séduisanteso En effet 9 1 1 approvisionnement de ce mar­

ché est sérieusement compromisd~puis la disparition du producteur 
indonésien. Les offres pour le tabac Sumatra ont varié 9 au cours 

des temps, sur le marché dDAnverst de 120 à 250 fro le Kgo; on 
peut estimer que les prix les plus forts seront atteints dans 

les prochaines années et que la production congolaise sera par­

ticulièrement bien cotée dans les tractations internationales. 

Le tabac léger de la variété ~hiie Bur~o qui se cultive en sai­

son sèche 9 entre dans la composition des cigarettes congolaises 

et peut 3tre aisément exporté~ les besoins qui sont de 1 9ordre 

de 200 tonnes n 8ont été satisfaits 9 en 1961 9 quaà raison de 37 

tonnes~ 

Enfin 9 les besoins en tabac de coupe 0 de grande consommation lo­
cale9 du type K~~ck~ 9 sont de 1 9 ordre de lolSO tonnes dont on 

espère~ en 1964 9 produire 2)0 tonnes au Katanga. 
Les essais raits jusquaà présent et les productions obtenues en 

plein champ montrent que la Province dispose de g1tes agricoles 
convenant parfaitement à la tavaciculture~ les rendements à l'hec­

tare, en région de Kaniama sont~ pour le Sumatra de S à 800 Kge, 
pour le White Burley de lcSOO à 2oSOO Kg~ et pour le Kentucky de 

500 à le200 Kgo Ce dernier a produit à peu près une tonne/Ha dans 
les régions du Haut Katangao 

Il convient d'ajouter que le développement de la culture du tabac 
entra1nera un accroissement corrélatif de la production du maist 

cultivé en rotationp accroissement qui serait particulièrement 
bienvenu dans la Province depuis que les sources naturelles d'ap­

provisionnement en cette céréale (le Kasaï) sont actuellement 
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taries et seront, de toute façon 0 d'un débit parcimonieux dans 

1 17 aveni:re 

( b ) ~~!,1 i tiL~ù~!!liEU!J.i!2!1 

Les ~ sont définis de la façon suivanteg 

o relance de la culture du tabac dtexportation en région de Ka­
niamao 

o développement de la culture du tabac de coupe, de consommation 

locale dans divers gites tabacicoles de la Provinces 

o formation de colons congolais dans une culture hautement spécia­

liséeD fortement rémunératrice et faiblement concurrencée sur les 
marchés extérieurs. 

L 9 équipe 0 sous la direction d&un expert, chef de Mission, compren­

dra quatre techniciens et un certain nombre de collaborateurs con­

golais des cadres de l'administration locale• L'action aura une 

durée de cinq annéese 

( c) 1! Plan.J!!.~2.n 

La relance de la culture de la variété Sumatra, sera particuliè-ac---= -~ _.. 

rament délicate; cette culture était pratiquée uniquement par des 

colons européens 0 dont il ne reste plus que deux danslê2pays. Elle 
exige des capacités supérieures à celles de la moyenne des culti­

vateurs africainso 

Toutefois 9 -lès -Perspecti"W:es ---éc.onomiqu.es _,ont .,telles. que les auto­

rités provinciales se sont pench~es sur le probl~me de cette n~ces­

saire relance~ elles estiment souhaitable et parfaitement possible 

la formation dVune élite de fermiers indépendants qui 9 avec la col­

laboration de l'assistance technique et de la société de rabrica~ 

tion intéressée, deviendraient de bons producteurs de ce tabac de 

choixs 

A cet etret, la station INEAC de Kaniama serait transfor~ée·en;Cen­

tre de formation. Pendant deux ans, les futurs colons seraient ini­

tiés à la pratique de la culture des tabacs Sumatra et Whute Burl~y 

ainsi qu•à celle des rotations englobant le cotonnier et le mals 

dans un cadre d'agriculture intensiveo Cette intensification se 

manifesterait par l'emploi = indispensable = des produits phyto­
pharmaceutique et des engrais chimiques. De plus, la culture mé= 

canisés des emblavures = afin d9assurer les profondeurs adéquates 
de travail du sol = serait confiée (à l'entreprise) à la société 

manuracturi~reo A la fin de la période d 9 écolage (2 ans) et de 
stage (2 ans) 9 le colon serait mis à la tate d'une exploitation 

de 50 ha. dont 10 sous culture (S hau de tabac~ 2 1/2 hao de co­
tonniers9 2 1/2 ha• de vivres) et 40 sous jachèreo Il disposerait 
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d'une quinzaine d'ouvriers agricoleso 

Il est évident que le recrutement de ces élites paysannes posera 
certains problèmes; elles seront spécialement choisies parmi les 

branches évoluées et dynamiques de la population 9 parmi celles 
aussi jouissant de suffisamment de prestige pour assumer la direc­

tion effective d'un personnel d'ouvriers agricolese 
Après cinq années, le Centre poursuivrait son action éducative 

sous l'égide du centre officiel de formation agricole (CEFORAG) 
dont les projets - y compris celui-ci, qui est une émanation des 

autorités provinciales - ont reçu dernièrement l'approbation du 
Gouvernement Central. 

Le développement de la culture du tabac à cigarettes, des varié­
tés White Surley et Kentucky, fera l'objet d 1 une campagne d'édu­
cation en matière de culture et. de conditionnement du produit, 
dans les régions suivantes : 

o pour le White Burley, dans la zone de Kaniama, chez les rer-
--~~----m---miers indépendants, et en région de Baudouinville, où la culture 

du tabac de saison sèche est coutumière (le nombre de planteurs 

n'y est pas encore fixé). 
, pour le Kentucky, dans les zones suivantes: 

--~~-------
- Kaniama. en 1962, 900 planteurs; potentiel de 2.000 planteurs 

- Kisenge, n 50 " " 1.200 " 
- Kipushia, n 50 " n 2.000 " 
- Kasenga, " à 1 1 essai " lo800 " 

Baudouinville n n n le500 n 

Lubudi n n n n lo800 " • 
Kambove, n n " n le200 " 

Potentiel de lloSOO planteurs 

======== 

-
~ 

• 

~~~a!r agricole du Katanga, terre peu privilégiée sous ce rapport, 
dépendra en grande partie de la réussite de l'action entreprise dans 

le domaine de la culture du tabac. Celle-ci entrainera d'ailleurs 
un développement des cultures vivrières nécessair~à l'harmonie de 

la production végétaleo 

(d) Justification économique du Erojet 

La production de tabac en 196' est de 48 To de tabac Sumatra et de 
230 Te de Kentuckyo Il n'existe pas de production de Burleyo 

En 1968, on espère, grAce ' l'action proposée 9 obtenir une produc­
tion de 792 Te de Sumatra, de 832 Te de Burley et de 2o9SO To de 

Kentucky; ce qui portera le revenu annuel de 9eOOO agriculteurs 
rémunérés contre 2.300 actuellement, à lS2.476oSOO Froc. {contre 
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lOo563,500 actuellement) soit, 

de 14 2.=.9.9.Q.! .. Q.Q.Q..Lr..!..Q..:.-E!!:..!.!l!l.i!) e 

un accroissement de revenu 
~...----------··-· ___________ _,__ 

0 n a c a 1 cu 1 é ~ par ai 11 eu r s , .9.!!Ll.!~2.!!2.m.ll_~!l-s!.! vi !!..!!-l2I.llL!i­
i~indr.~!-~~~2~~~-!!:~2~ contre lJoSOO.OOO Fr.c. actuellement• 

3o2o4"2. !2ne 9.!.§!.2.t:i:2B cot2Jl!l!llL!i-!:!zic!?_!_e du Sud 

~!!c~ion S!!:a ~~~~r la ~l!n~!_~~-~ultures_!!!!onni~r!!.~ 
~-r égi2!L~!.2!!&2-:_Koru~212-=. S e!lilll_:_. Pan&! e 

(a) !tœ~s~ de~_mo!!~ 

La zone envisagée, produisait. avant l'indépendance: 
28e500 T. de coton-graines~ 2lo000 T. de riz et 5.500 Te d'ara­

chides~ Il s'agit donc d'une région de grande valeur agricole 
qui a été particulièrement touchée par la guerre du Katanga: les 

mouvements de troupes ont paralysé toute l'économie de la partie 
Sud et notamment le fertile "triangle" Kasongo - Sentery - Kon­

golo jusqu 1 en ces tout derniers mois. 
La production cotonnière est tombée à des chiffres rort bas: 

les récoltes groupées de 1961 et de 1962, achetées en 1962 ont 
à peine atteint 5.200 tinnes~ la production d'arachides a été 
de 250 T. seulement. 
Il semble, par contre~ que la culture de rizière, pratiquée dans 

un milieu plus calme, ait maintenu ses rendements antérieurs 
mais d 1 une façon un peu artificielle par l'utilisation des em­

blavures préparées pour le cotonnier qui n'a pu 3tre semé suite 
à une carence dans la distribution des semences (due aux opéra­
tions militaires). 

La culture cotonnière a rait la richesse du Maniema; elle est à 
la base des rotations où interviennent les plantes vivrières et 
a permis un développement parallèle de la culture de l'arachide 
et. en région de ror~ts, de celle du riz. 

Ces rotations courantes sont: !n_!~~ !a ror3t 
cotonnier 

arachide 
manioc 

riz 

arachide 
cotonnier 

manioc 

Il est essentiel que ces assolements soient remis en honneur 
tout autant pour des raisons de productivité que pour une ques­
tion de sauvegarde de la fertilité des sols. Or les paysannats 

installés partout ont été abandonnés pour diverses raisons. L'une 
d•entre elles réside dans le mauvais état des pistes de desserte, 

!!-Z-!~U~ 1! un~-!~ion routière~onjointe !_~ntrepr~~~~~-
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' · Les paysans .. sont .en gén.éral d • accord pour réintégrer leurs an­

ciens lotissements situés en terrain rertil·eo contrairement ·aux 
installations. actuelles dtablies le .. long des.grand 9 routes 9 sur 

sol de cr~te érodéo Il ·convient de aider 1 •administration dans 
ce nécessaire travail de regroupement des populationso 

En conséquence immédiate de 1 8 action de relance sera 9 par ail­
leurs9 la remise en marche!) à"activité normale!) de 10huilerie 

d • arac·hi-de·s· de Kàsongo o · Il sera e-nrln· l}:tile d 11 encourager la 
petite industrialisation des campagn·ès par· une .:tet ion de pro­

pagande en vue de 1 8 acquisition par de modestes entreprises d'un 
certain nombre de moulins à farine (de manioc et de ma1s)o 

(b) Modalités de -1.9 int·ervention -- --------------
Les but~ pou~suivis seront donc les sui~antsg 
o rel~nce de l'éc~nomie des cultures siisonrii~reso 
0 réinstallation des cultivateurs dans les' anciens paysannatso 

~! Personnel se composera d'un chef de zone~ ingénieur agrono-
• ••• 1' .,' 1 

mè et de six techniciens~ Un important personnel congolais des 
cadres admin;stratifs sera 9 au fur et à mesure des besoins 9 mis 

à ... la dispo .. s_i.tion. de 1~ mission g assi~t~n.t~ et moniteurs agrico­
leso L'action se déroulera sur une période de trois annéeso 

{c) Le Plan dnaction ---- . 
Les eftbrts ·p6~terorit drinc tout autant sur. le regroupement~ en 

· r ég1.'ons :rer'ti·les de paysannat o des populations· rurales disper­
sées le long d·es grands· axes·· que sur la reprise 1) · pàr une ·action 

· d 'ord·re· éducatif 9 des activités agricoles aux niveaux antérieu­
rement atteintso 

La :et:em!~!:e a.nn:!i!o les objectifs visés se· situeront géographi­
que~ènt de la ragon suivante~ 
;, un groupe ·( 2 t· e·c h nic i en s ) en r ég ion de 'Kas on go· ( 8 o .50 0 p 1 an­

teurs) dans les zones de : Mwana-Ndeke 
Ka son go 
Samba 

o · Ull groupe ( 2 ·techni'ciens) en région de Wamaza (7 oOOO planteurs) 

· ··seloh· les axes: Wa:rnaza - Kakule 
Wamaza ... Mamoya 

Wa~aza - Lusangi 
.Kalufania .... Mutingwa. .... Tengetenge- Kayembeo 

o un -groupe (2. te,chnicien.s) en région Kipaka.- Karomo (4o.SOO 

planteurs) selon les axesg Mbbanga - Karomo - Rudika 

Mobanga -.Kipaka Jundu 
.Kipaka - Kuburubue. 
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• un groupe (1 technicien) en région de Kunda (5.500 planteurs) 
selon les axes: Kunda - Kayuyu 

Kunda = Kampene 
Kunda ... Bikenge 

Kalulu .... Ngoma 

Dès la ~~o~de ~UBi!e l'action se prolongera dans les directions 
Ng SW et SE & un technicien et son groupe seront détachés dans 
chacune des nouvelles zones. 

o un technicien (ex Kipaka) vers le Nord (8o250 planteurs) 
selon les axes: Kampene , Pangi - Lubile 

Kampene - Kalole - Kamituga 
Kampene - Kayuyu - Kindu 

• un groupe (ex Kasongo) vers le Sud-Ouest (7.000 planteurs) se­
lo~ les axes: Samba - Sentery 

Sentery - Ebombo - Kongoloo 
• un groupe (ex Wamaza) vers le Sud-Est (10.000 planteurs) selon 

les axes ~ Lusangi - Kibangula 
Sola - Kongolo 

Bulula - Lengwe 

Les régions où se tenteront principalement l'introduction de mou­
lins à farine sont celles de Kasongo, Wamazae Kipaka - Karomo, 
Kunda et Kampene• 

( d ) J :ta§ t !!!.2,â!!2.!1_j2.2!!.2.mi gue -~-EI.2.J et 

Voici les productions comparées pour 1959 et 1962 9 pour la zone 
envisagée~ 

Coton-graines 
Riz paddy 
Ma!s 
Arachides 

ft~du~t!2qLTonnes 

!2.22 12§._g 

28.78.5 5e994 
:3So571 )5.000(?) 

2)e8:35 
9c660 + 700 -

Valeur Fr !..SU. 

122.2 1:.221 
172o7l0o000 :35o964o000 
177o85SoOOQ 175o000o000{?) 

47o670o000 
28o980.000 2clOO.OOO 

--- -- ---
427b215e000 21).064~000 
- ....... _,. ... .-:;r...., ___ ,__ ============ -----------

En admettant - sous toutes réserves ~ que la région produise en­

cor e :3 5 o 0 0 0 T o de riz ~ l!,~lliD..-.L.!!!k!.E.!.!.!!S!.t!..a.-!LSI u i vis! ... L 
r!!~a~r-!!-E2l!n!!!l~!-!222~-!~&m!ni~~_!!_rex!nB_1ndis!n!_ 

~!l!U!.!l d!, .tl~Q.Q.Q..:.Q.Q.Q..,..~I.!-.2..!. 
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).2.4•3• !2n~~~i!2ll-!&~!! du_~~~-~!!!! 

1'action sera basée s~r_la_t~organ!!ation des Ea~sannats et la 
~lance de l'activité a&ri~le ·dans les tégions de~dajika -

!ataanda - Mwene - D!!Y• 

(a) Ee2osé des motifs 

La Province du Sud Kasa! a été particulièrement affectée par les 

luttes tribales qui avaient déjà débuté avant l'indépendance; de 
nombreux Balubas ont reflué sur un territoire de superficie re­

lativement réduite. Les statistiques de population ne sont pas 
très sûres mais il semble bien que le nombre d'habitants soit 
passé de 400.000 à 1.000.000 (certains l~estiment m3me à le200o000). 

Les paysannats, surtout ceux des régions de Gandajika 9 Katanda 

et Mwene-Ditu avaient été dotés d'une infrastructure très solide; 

ils ont, toutefois, été submergés par le raz-de-marée des immi­
grants qui réintégraient leur chefferie d'origine. 

Il se pose donc un double problème~ nourrir convenablement une 
population presque triplée et éviter la dégradation définitive de 

sols menacés par une cùlture abusive sans repos suffisant sous 
jachère ni restitution d'éléments fertilisants. 

Les prix des vivres ont augmenté de façon insenséeg on paie 5 frs. 
pour ~banane, )0 frs. pour cent grammes de riz 1 50 frso pour 

deux kilos de manioc 9 200 frso pour 1 kilo de poisson (l)e Cet 
état de choses engendré par le trafic illicite de diamants a 1 

certes, encouragé la multiplication des emblavures vivrières mais 
d'une façon irrationnelle et encore insuffisante car les "soudu­

res"antre saisons de récolte restent malaiséeso 
De plus 9 la culture cotonnière a été victime des avatars de 1 8 é­

conomie agraire~ la production est passéè de l)oOOO To en 1960 à 
4o500 To en 1961 puis à lo600 Ta en 1962; elle est de 500 To en 

196) :e Or il est bien ~vident que cette culture doit rester un 
des pivots de la prospérité des campagnes baluba car l'inflation 

des prix du marcné vivrier ne peut persister très longtempso Les 
autorités agronomiques locales s'en sont bien rendu compte; elles 

ont insisté pour que la mission d'aide technique prévoie en outre 
le développement de nouvelles cultures de rapporto telles que le 

tabac et la pomme de terre en région de Mwene-Ditue 
Le retour au pays de nombreuses populations pose en milieu rural 

un autre problème tout aussi important~ c 1 est celui du ravitail­
lement en eau de certaines régions de plateau antérieurement dé­

sertes et actuellement surpeupléeso Il est évident que lVinstal­

lation définitive 8 et nécessaire de paysans dans ces régions et 

(1) Marché de Tshilenge 1 !in mars 196J 
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le développement de l'élevage (1) sont conditionnés par l'ad­
duction d 8 eau potable dans les villages~ Les autorités loca­

les ont fortement et très justement insisté pour obtenir une 
aide dans ce domaine. 

(b) Modàiités de !•intervention 
_....,...., _________________ ....____ __ ._ __ 

~es byi~ de cette intervention seront donc les suivants , 

• relance et intensification de l'~griculture de subsistance et 

d 1 exportatione 
Q réorganisation roncière des paysannatso 

~ approvisionnement en eau de certains plateaux de la région 
Nord de la Province. 

k!.-.E~~~2~ 

L•équipe dont le siège est fixé à Ganvajika sera composée d 1 un 

universitaire et de 4 techniciens ainsi que d'un certain nombre 
d~assistants et de moniteurs agricoles des cadres administratifs• 

L'action s'étendra sur une période de trois ans. 

(c) Le Plan d'action 
----~----

Toute l'équipe sera groupée à Ganvajika pendant la première an-

e au secteur central, à Gandajikap le chef de la zone d 0action 

pour 2.000 planteurs, 
o dans le secteur Nord& pour les paysannats de Bakwa Mulumba et 

de Kalenda - Kashile, un technicien pour 2o500 planteurs. 
c au secteur w. pour les paysannats de Gandajika w~ de Lenga N. 

de Mulumba S~ et de Konga So un technicien pour 5·500 planteurs 
(auparavant 2&000 paysans)o 

o le secteur s, s'étend sur la région de Mukele où l*on délégue­
ra un technicien pour plus de 3e000 planteurs (auparavant 2.500). 

& enfin le secteur E1 paysannat Mande sera pris en charge par un 

technicien sboccupant de 2.000 planteurs. 

Au cours des deux autres années~ un technicien sera détaché dans 
le paysannat des Kanyoks à Mwene=Ditu (chiffre de planteurs ac­

tuGllement mal connu) et un autre à Katanda pour 2.000 cultiva­
teurs~ A Mwene-Ditu se pose en outre le problème je la remise 

en exploitation d'une vaste palmeraie de 2o000 ha~ destinée à 
fournir lOhuile au marché local~nettoyage ~distribution de par­

celles individuelles- remplacement ~s arbres manquantst etc••o 
Une petite installation de traitement est à prévoir. 

(1) voir au Che II~ par. 2e2o l 8 élevage en S. Kasa1 
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Le problème de l'adduction d'eau devra ~tre résolu dans les ré= 
gions de Toha-Tcha-Tcha (Lac Mukambo) 9 de Kabeya = Kamwanga 0 de 

Miab~~ de Merode et de Bena Pianao La distribution se ferait par 
pompage dans le lac Mukamba et dans diverses rivièreso Un projet 

a été présenté par le Gouvernement provinciale Il est conseillé, 
avant d 1 en remettre l'exécution à l'entreprise 9 qu'une courte 

mission soit envoyée sur place, pour en vérifier les élémentso 
L8 intervention de Regideso d 8Usumbura 9 dont les techn~oiens sont 

au courant du problème, serait très opportuneo 

(d) Justification écono!!l!.ID!! du>~tct..i!i 

Les statistiques sont tellement imprécises que nous ne tiendrons 

compte que du chiffre de1aproduction cotonnière o 

Celui-ci est tombé de i7o89) To en 1959 à 500 To en 196) soit 

une différence de l7o400 To - A 6 Froco/Ko celà représente une 
perte de presque lOSoOOOoOOO pour l'économie ruraleo Cette per­

te pourra ~tre compensée et au~delà (étant donné 1 8augmentation 
du nombre des planteurs) chez le planteur congolaise C'est donc 8 

rien que pour la culture cotonnière 9 YQ i~!n_q~ Elus de cent m!l­
!ion!-2!~ an_gue 1 1 on Eeut esEérer par une action énergique en 
Sud·:Kasalo 

)o2o5olo Zone dDaction ~!l~!~! 

~ 1 ao]ion vise au redressement de l'Economie de la région bananière 
du Ma:Yuilibeo Elle a fait l'objet du Projet I du rapport AGRER, "Pr.o­
jets de relance agricole - République du Congo Léopoldville" pré­
senté en 1962 au Fonds Européen de Développemento 

)o2oSc2o !2ne dôaction des Cataractes 

L'action est axée sur l'Organ~~ation ·de ~'économie agricole du 
~istrict des Cataractes~ Elle a rait l'objet du Projet II du 

rapport AGRER 9 wProjets de relance agricole - République du Con­
go - Léopoldville" présenté en 1962 au Fonds Européen de Dévelop­

pemento 

3o2oSo3o Zone·d~tion du Kwilu 

L 8action est axée sur la E~motioq de l'!XEloitant rura~ indépen­
~nt au Kwilue Elle a rait l'objet du Projet III du rapport AGRER 1 

"Projets de relance agricole - République du Congo Léopoldville" 

présenté en 1962 au Fonds Européen de Développement& 
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ANNEXE 1 ---
TABLEAUX RECAPITULATIFS DES FINANCEMENTS _,_,___ _ _______________________ _... ________ __.__ ___ 

TABLEAU 1. Actions proposées par Mission 196;3 

Nature de 1iaction 
Tech n c i en s ----~2.~!!1i_9:,,!!§._g,.2E~!l.ê.~.ê.-~ ~!l--------

étrangers unite de ··r~à~è cdngolais 

------------~-----.------
com2te · · --N'ombre- ---J -- · ··firïïiër-;rë-:rr:;. 

Io !~2J~~~ut~r3t~~ 
!1.2I..!! 

(a)Mission Diffusion Se­
mences améliorées 

(b)Mission Développement 
Elevage 

(c)Ineac 
(d)Animation rurale 

II~ProJet! d'ac~ions .spé-
~fu~ 

(a)Zone d'action agrico­
le de Paulis Barwasen-

7 

12 

:3.5 
s 

de 4 
(b)Zone d'action agrico-

le de Bambesa-Buta J 
( c) Zone d ~ act·ion ri zico-

le du Nord 7 
(d)Zone des grandes cul-

tures équatoriales 9 
(e)Zone draction pour la 

culture du théier 2{+4) 
(f)Zone dtaction agrico-

le de la Ruzizi 7 
(g)Zone d'action tabaci-

cole .5 

(h)Zone d'action coton­
nière et rizicole du 
Sud 7 

(i)Zone d'action du Sud-
Kasa! .5(+M) 

Total 

le 120.422 

2.;346~8.50 

,5.148'l240 
.59 921.13) 

279.657 

804.908 

49 

108 

68 • .56:3 
16.2.56 

9.5)6.645 )1.926 133·790 

10·337 

7·528 

26,5.411 

* Entre parenthèses les techniciens et fuissions (M) "part time" 
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TABLEAU IIo Résumé des propositions complètes de relance 
agricole des missions 1962 et 1963 du Fonds 
Européen 

Nature de l'action 

Io Er2jets d 1intér3t.général 

1962 Administration générale 
Institut en enqu3te 
d'animation 

1963 4 actions générales 

IIo~J!ts d 1~ons ·s~éï!: 
!!9.U~~ 

1962 Zone d 1action du Mayum-
be 
Zone d'action Do des 
cataractes 
Zone d'action du Kwilu 
Zone d 1 action du Kwango 

196:3 Neur zones d • actions 

Total 

___ Mont!!l! .. des d.2E.!!aes_;erévues . 

Qnité de com;et! !ranc con&olai!_ 
J millier de Fr.c• 

2S9o215 So270 

240oJS6 4o6JO 

8Slo8ll 24o .506 
J98o987 84o0ll 

(ic) (it) 

7 o4S4. a;o 8o946o004 1:3lo621 244.768 

404o 206 

(ic) Projet remplacé par les présentes propositions et prévisions de 
dépenses en Cb, Mission Elevage. 



a. Outillage agricole 

bo Matériel de traitement 
des produits 

c. Produits insecticides. 

fongicides et herbici­
des 

d~ Engins minéraux 

e. Produits nécessaires à 
l'élevage 

fo Matériel de p3che 

Total 

- 7'J -

en $ unité de compte 

Garantie de fourniture de devises 
___ _,_, ________________ ~ _ _,_ ______________ __ 

17).000 

28.800 

252.160 

404o600 

_____ _._, __ 

(~) Matériel ayant trait aux projets présentés et dont la four­
niture devrait être garantie de toute façon par un Fonds 
d 1 Assistance. 



ANNEXE 2 

TABLEAU DES RRIVINCES INTERESSEES PAR LES ACTIONS SPECIFIQUES (1) 

Province .. du Congo Central Z .. A .. du Mayumbe 

Province du Kwango Z.,Ao des Cataractes 

Province du Kwilu ZoAo du Kwilu 

Province de l 11 Uélé ZoAo de Pa ulis = ZoAo de Bambesa 

Province de l'Ituri Mission d!Elevage 

Province du 1-ioyen Congo ZoAo rizicole 

Province d'Ubangi ZoAo rizicole 

Province du Haut Congo ZoAo rizieole 

Province de la Cuvette Centrale ZoAo des grandes cultures 

Province du Sank.uru Z.A., des grandes cultures 

Provi.nce .. ~du: N •· ·nvu Z.Ao Théicole 

Province du Kivu Central ZoAo de la Ruzizi 

province du N.., Katanga Z.A .. cotonnière et rizicole du S. 

Province du So Katanga Z .. Ao tabacicole 

Province du Maniema Z .. A., cotonnière et rizicole du s., 
Province du Lomami Z.Ao cotonnière et rizicole du s. 
Province du S .. Kasaï Z .. A., du S., Kasaï 

(1) Situation des provinces au début de 1963 

Z.A., des Cataractes = 1Animation rurale 

!fission d'élevage = Animation rurale 

Animation rurale 

Z~A., rizicole ~ Mission d 9 Elevage ~ Animation 

Z~A. des grandes cultures - ZuAo Paulis Bafwasende 

Mission d'élevage 

Mission d'élevage 



CHAPITRE II 

L E S M I N E S 

-------
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1~ LiEVOLUTION DE 1958 A 1963 

lolo PRESENTATION GLOBALE - ____ ___,_ ---
En 1962v les sociétés minières ont fourni au marché mondial 61~ 

du cobalt 8 50 %du diamant~ 20 %du german~~ 7 %du cuivre et 
5 % de lRétain~ Les exploitations les plus importantes sont si­

tuées au Haut Katanga~ La cassitérite et le columbo-tantalite 
sont extraits a~ Nord Katanga et au Kivu-Maniema~ 1 8 or dans le 

Kibali-Ituri et le Kivu-Maniema~ Les diamants sont extraits 
dans le Sud.: Ka sa!;, 

Les exportations de produits miniers représentent normalement en­
tre 50 et 60 % de la valeur des exportations du pays~ La contri­

bution du secteur minier au Produit National Brut est de 20 % 
environè 

L'évolution récente des exportations minières, en volume et en 
valeur témoigne dans ltensemble d~une remarquable stabilité (err 

tableau l)o Les baisses sont les plus sensibles pour l~argent 
et les concentrés de germaniumg qui sont des produits dérivés du 

traitement du cuivre blister 9 pour 1°étain et pour lUor dont l'ex­
ploitation a été affectée par les troubles politiques~ La produc­

tion de diamants a été compromise, dans une mesure difficile à dé­
terminer8 par l 0 exploitation clandestine (500 millions de Froco 

parité fixe ont été exportés de Brazzaville en 1962), 

Les effectifs se sont réduits presque continuellement tant pour 

le personnel congolais que pour le personnel étranger {err~ ta­
bleau 2). Les effectifs congolais atteignaient 54n000 salariés 

en 1962 contre 80o000 en 1959e La mécanisation et la rationali­
sation des travaux ont provoqué depuis une dizaine daannées une 

baisse continue des effectifse La politique de rationalisation 
a été poussée plus loin dans les riches gisements du Haut-Katan­

ga que dans les autres provinces& 

Liaugmentation des rémunérations et les conditions plus diffici­

les de travail ont augmenté le cont par travailleur de 40 à 50 % 
pour le personnel étranger et de 70 à 100 % pour le personnel con­

golais, sans qu'il soit tenu compte de la derni~re augmentation 

des salaires du premier avril 196), 
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TABLEAU I. EXPORTATIONS DE LVINDUSœRIE MINIERE CONGOLAISE 

Produits 19.58 19.59 1960 1961 1962 
. _ .... ______ _, ____ 

(a) !!LS.Y.mll é Q.u!té 
Cuivre T 2),5o,586 280G40) JOOe67.5 29:3 • .50 9 29,5o2)6 

Cobalt T 6o ,SOI 8.4)! 8.222 8(1)26 9.68;3 
Concentrés de zinc T 7).666 7Ia))8 96 & 3.56 80~686 57·7.53 
Zinc T ,5)o4)8 .54o8IO ,5)o),58 ,56.97! ,56.027 
Argent Kg. 117e949 148.)07 12).2.58 10 7 e .5.52 49.626 
Cadmium T 488 47.5 50 5 .531 )07 
Concentrés de Ger-
manium métal conte-
nu Kg. 16.2.57 l)o64) 2.5 G 101 1).,549 8e006 
Cas si t éri te T 9ol88 9Q999 9.140 8o2)1 7c822 
Etain T 2e217 1.19:3.5 1.:;6:; 7:38 1.,010 
Or Kg. 10 • .550 10 &.)70 9,470 7·180 6.410 

Wolframite T 1.)85 le21.5 lcl80 446 672 
Columba Tanta1ite T l.J26 1.09) 7)0 479 198 
Diamants Carats 16.67) 14o8,54 1).4.5) 18.14) 14.6.56 
Beryl Kg'· 964 2.54 3:37 166 276 

{b) §.U_ll~Lm!!lli!l~~-!r e 2.211.&~!~ 
Cuivre 4~70) 6o914 7-826 6$92.5 7·1.59 
Coba1 t 882 ll)042 868 902 lol4.5 
Concentrés de Zinc 9.5 112 18) 86 40 

Zinc 412 474 5.59 .55.5 4)0 
Argent 176 218 18.) 161 8.5 
Cadmium 7:3 71 71 80 56 
Concentrés de Germanium 
métal contenu 200 167 )02 1.57 92 
Cassitérite 68) 708 721 727 700 
Etain 228 212 152 90 127 
Or .581 .579 .5)3 )99 ).58 

Wolframite 4.5 55 74 2) 20 

Columbo Tantalite 147 161 10) 10) 41 
Diamants lo8,54 la66,5 1.470 1o900 1e,S14 

_.__ - -=> 

-l0o079 12&)78 1).04.5 12(1108 lle764 
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TABLEAU II. EFFECTIFS DES SOCIETES MINIERES 

Secteur 

Ki bali-
Ituri (a) 

Kivu-Maniéma 
(b) 

Nord Katanga 

Haut-Katanga 
(c) 

Kasaï ( d) 

Manganèse 

Charbonnages 

TOTAL 

(a) or 

Natio- 1958 
na1ité 

Congo1. 9.827 
Etrang. 

Congo1. 32.140 
Etrang. 

Congol. 20.364 
Etrang. 

Congol. 15.788 
Etrang. 

Congol. ?03 
Etrang. 

Congol. 949 
Etrang. 

Congol. 79.771 

Etrang. 

217 

508 

2035 

267 

44 

32 

3103 

1959 1960 

8.124 6.347 
220 40 

29.166 26.236 

474 344 

20.284 20.166 
2048 1878 

14.357 6.922 
253 146 

620 641 
40 46 

807 810 
26 24 

73·358 62.124 

3061 2478 

(b) cassitérite, étain, wolframite, columbo tantalite, or 
(c) cuivre, cobalt, argent, zinc 
(d) diamants 

5.753 
44 

24.628 
169 

20.562 
1706 

6.703 
130 

560 
44 

292 
16 

2109 

5.66? 
60 

23.335 
204 

20.888 
1844 

3.486 
129 

473 
42 

342 
13 

54.211 

2292 
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lo2• LVEVOLUTION DANS LES DIFFERENTS SECTEURS 
.______ --- ·------ A iC IKI ----------

lo2sl~ ~~~!oit~~ion des_m~~~ans l!_Kibali-Ituri_ 

L'extraction dans cette zone a été fortement mécanisée. La part 

de la production provenant de !"exploitation de gisements filo­

niens était de 75 ~ en 1954 et de 98 0 5%en 1962. La mine la plus 

importante (Gorumbwa), a une capacité maximum de J T~/an9 Les 
réserves de minerai de Gorumbwa sont de 45 T. de réserves cer­

taines et 15 Tô de réserves probables~ tandis que dans les au­
tres gisements de la zone le total des réserves connues n'excè­

de pas 20 T~ De ce fait~ la production souhaitable de 6 à 7 T./ 
an niest assurée que pendant une durée maximum· de six ansr en­

core l~exploitation d'un grand nombre de petits gisements est­
elle nécessaire pour maintenir Un volume dVextraction corres­

pondant à cette productiona Seule la reprise 0 sur une grande 
échelle 0 des travaux de recherches 9 arr3tés depuis trois anse 

pourrait parer à une baisse ultérieure des productions~ 

La production en équivalent d 8or fin~ est passée de 7 5 1 T~ en 

1958 à 4,.4 T, en 1962~ Les difficultés les plus graves sont 
d 8 une part la pénurie de cadres qualifiés, à la suite du départ 

massif des agents étrangers, et d 0autre part la pénurie crois­
sante dgoutillage 5 de véhicules et de pièces de rechange. 

Le personnel étranger est actuellement au nombre de 63~ Les ef­
fectifs étaient da 217 en 1958 et étaient tombés à 40 en 1960, 
Depuis mars 1963$ à la suite des conventions conclues avec le 
Conseil Monétaire~ une amélioration a pu intervenir en ce qui 

concerne l~approvisionnement en matériela Les contingents de 
devises accordés depuis lors ne permettent cependant pas de cou­

vrir les besoins de reconstitution du matériel, ni de combler la 
lacune existant dans le domaine des travaux de rechercheso 

La hausse des rémunérations est d 9autant plus ressentie que dès 
1958 les charges salariales intervenaient pour 50 % environ dans 

le prix de revient de lgor brut1 Comme le prix de l 8 or sur le 
marché mondial n 8 a pas varié depuis 1949~ les mines ont cessé 

d'être bénéficiaires à partir de 1961~ 

lo2.2. ~ 8 exQloitai!2n-des m~~~ Kivu:~~n!im~-!1-~~_!2~:!~1~B&~ 

Les principaux produits traités dans ce secteur sont la cassité­

rite~ le columbo-tantalitet la wolframite et l•or au Kivu-Maniéma~ 
la cassitérite et liétain au Nord~Katanga~ 
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Comme les mines d 8or 0 les mines de l'Est du Congo sont basées 

sur la minéralisation de granits qui suivent la zone du graben 

est-africain. Pendant assez longtempsp la disposition d'une 
main-dioeuvre bon marché a favorisé liextraction de minerais 

secondaires affleurant la surface 0 extraction qui .. n'exigeait 
que des dépenses d'investissements peu importanteso Par suite 

de la diminution des réserves de minerais de surface 0 les tra­
vaux de recherches se sont étendus aux minerais souterrainso 

La prospection de ces derniers est beaucoup plus conteuse et 
demande la mise en oeuvre de moyens techniques importants. Il 

en est de m~me en ce qui concerne l'exploitation des minerais 
primaires dans les carrières et mineso 

Progressivement 9 des exploitations fortement mécanisées ont été 
installéese Une société du Nord-Katanga, particulièrement fa­

vorisée par la concentration de minerai sur un espace restreint, 
a entièrement mécanisé et l'extraction et la production. Au 

Kivu-Manièma 0 toutefois 8 environ 90 % de la cassitérite sont en­
core extraits dans des exploitations alluvionnaires peu mécani-

~ sees. 

Toutes les productions minières de la zone ont subi des reculs 

plus ou moins importantso De 1958 à 1962 le tonnage de cassi­
térite est passé de 9.200 Tonnes à 7a800 Tonnes et la produc­

tion d!étain de 2e200 à 1.000 tonnes. 

Ces diminutions sont dues en premier lieu à des facteurs que 1 8on 
peut espérer temporairesg troubles politiques, passage de trou­

pes en direction du Sud-Katanga 0 rupture des voies de communica­
tionG Ces évènements ont particulièrement atteint le Nord~Ka­
tanga où la situation est cependant normalisée actuellemento 

Au ManièmaD la situation troublée a notamment provoqué 1 9 arr~t 

de lRexploitation de la mine de Namoya, ce qui a contribué 0 avec 

la fermeture de chantiers de surface épuisés. à une baisse de 
production de 1 8or de 40 %o On estime pour ailleurs la quanti­

té d 1or extraite et écoulée en fraude à lS ou 20 %de la produc­
tion r~gulière de la régiono 

La pénurie de devises a entraîné 1 8 épuisement progressif des 

stocks de matériel et pièces de rechangeo Une amélioration s 8 est 

fait sentir~ surtout en ce qui concerne des marchandises impor­

tées plus facilement disponibles sur le marché intérieur, tels 
que les carburants et lubrifiantso 
Depuis le mois d'avril 196) 9 les socié~Œminières sont en mesure 

d•importer directement de quoi couvrir leurs besoins les plus 
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immédiats 9 en premier lieu des machines et pièces de rechange, 

ainsi que l~outillage des mines et usines de préparation. Ce­
pendant les allocations de devises ne suffisent pas à couvrir 

les besoins de reconstitution qui 9 pour les stocks seulemen~ sont 

estimés à ug io!!1~!-~_mil!i2U~!-f~~~~i~-fi~~ sans 
parler des besoins en capitaux d'investissemento 

La pénurie du personnel d'encadrement siest aussi fait sentir, 

puisque les effectifs européens ont été réduits de 60 %~ sans 
que le personnel congolais puisse combler cette lacunee 

La hausse des rémunérations compromet assez gravement la renta­
bilité des exploitations non mécanisées qui constituante nous 

ltavons vu, la majeure partie des entreprises de la zone. Une 

~ii!Ui~U-i~~i!-~~!~~!~~~~~~-do~~-!it~~~n~~r~_!_!!_!~­
~!ll!~!i!~n_~!~-i~~~~_m!~~1~~ afin de permettre aux entrepri­
ses considérées de rester concurrentielles sur le marché mon­
dial. 

!!!.2-~!.!!!aS_.!ll~!ll!!!!!!l1§.-!1!_~!.2.!lL!:.~!ll2.2W c e pendant que 
si !•intensification de la prospection des gisements prouve la 
présence de réserves suffisanteso LVexploration de la zone du ________ ... __________ __ 
Kivu-Maniéma a été effectuée à la surface d 1 une manière irré­

prochable~ Par contree la prospection en profondeur n 1 a été 

faite que par endroits~ Outre les mesures spéciales dtencou­

ragement qui pourraient être prises en faveur de l'industrie 

minièrer le concours de capitaux étrangers sera sans doute né­

cessaire, moyennant 1 1octroi de garlties appropriéeso 

1 ~ 2 • :3 ~ ~W.2.i!2.U.l!.!!-2.llll!..&. g, o."Q. é!.lL!:L!!!!S-!Y.J!!Yi:!ili!l2l.. 

La mise en valeur des riches gisements du Katanga date du début 
de ce siècle. L'exploitation de ces gisements fait de la socié­

té exploitante le )e producteur de cuivre du monde et le plus 
grand producteur de cobalto En outreD les minerais du Katanga 

fournissent également des quantités importantes de zinc, cadmium 
et germanium. 

L'établissement d'installations modernes a permis le traitement 
sur place des principaux mineraist Cuivre~ zinc~ cobaltt cad­

mium et germanium sont obtenus sous leur forme métalliquep et 
le plomb comme sous-produite Un traitement plus élaboré est 

réalisé par les usines de Hoboken et Olen en Belgique& 

Autour des centres miniers se sont créées des industries anne­

xes importantes comme la fabrique dVexplosifs Afridex et l'usi­
ne de produits chimiques SOGECHIM de Jadotville. 
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Le Katanga est desservi par un réseau routier et ferroviaire 

très diversifié permettant l'approvisionnement de la province 
et l'évacuation de ses produits par la Rhodésie du Sud 0 lBAn­

gola ou les autres provinces de la République du Congoa De­

puis 1960v les communications avec le Kasa! et le Nord-Katanga 

ont été interrompues à plusieurs reprises~ par suite de la si­
tuation militaireo 

Comme il résulte du tableau I~ la production du cuivre a aug­

menté de 25 % depuis 1958 et celle du cobalt de 50 % pendant la 

même périodeo De 1958 à 1959 9 le prix dnacha sur le marché mon­
dial a augmenté de 20 % environ et n•a pas changé depuis 9 tan~ 

dis que le prix du cobalt a baissé de 25 % environ depuis 1958a 

Pendant cette m~me période 0 toutes les autres productions ont 
diminué9 ce qui s 8 explique 0 dRune part par la chute des prix 

sur le marché mondial 0 et d 8 autre part également par des chan­

gements de méthodes de productiono LRaccroissement de la pro­

duction du c~ivre et du cobalt a 9 à elle seule 9 augmenté duen­
viron ~ milliards de francs congolais à parité fixe la valeur 

dUexportation de la productiono En 1962 9 la production excéden­
taire nva pu ~tre complètement écouléeo Il est resté un solde 

de lèl78 millions de francs congolais a parité fixe qui a été 
mis en stockq 

En 1958 0 la valeur de la production a atteint 6 9 1 milliards de 

francs congolais ~ parit~ fixe et en 1962: BDS milliards FOB 
Congo. 

Les variations de la production suexpliquent donc principale~ 

ment par des considérations techniques ou-par la tenue des mar­
chés mondiauxo 

Les évènements politiques et militaires nuont affecté le rythme 

de production qunau cours de brèves périodesG Ils ont entrai­

né cependant des destructions importantes se traduisant par des 

pertes de plusieurs centaines de millions de Froco parité fixeo 

L 8 augmentation des dépenses en personnel a pu ~tre absorbéev le 

coût de la main d 6 oeuvre n 8 intervenant que pour JO ~ environ dans 
le prix de revientQ vu le degré de mécanisation existante LUab­

sence de troubles prolongés a permis aux sociétés minières de 
garder un personnel dYencadrement étranger presqu 9 aussi impor~ 

tant quien 1959a 

Par ailleursv les exploitants ont du disposer d'un montant de 

devises suffisant pour couvrir ~ la fois leurs dépenses d 0 invi~ 

sibles et les charges dRentretien et de renouvellement de leurs 



installations. C1 est ainsi que des investissements importants 
ont pu ~tre réalisés au Haut~Katanga ces dernières années~ con­

struction des installations de préparation de Kambove et Kakan­
da, démarrage de l'usine de Luilu près de Kolwezi. Cette der­

nière sera complétée dans les années à venir par une fonderie 
de cuivree On procède en m3me~·temps à la construction du siège 

d 0 extraction et de l'usine de préparation de Kamoto. 

le 2e4e !t!..!aSEloll!i!2.n <t~L!!!!~.Lg,~!!!!!!,nt ay_!!!!1 

Deux centres miniers importants étaient en activité en 1959· Le 

premier situé dans la région de Tshikapa (Union Kasaï), extray­
ait principalement le diamant de joaillerie, le second exploi­

tait à Bakwanga (Sud-Kasaï) le diamant industriel. Les condi­
tions d'exploitation étaient très différentes dans ces deux cen­

tresD la mécanisation ayant été poussée beaucoup plus loin à Bak­
wanga qu•à Tshikapa. 

La production de diamant de joaillerie atteignait encore 400.000 
carats en 1960. En 1962, la société productrice a suspendu ses 

activités. Les luttes tribales avaient rev~tu une acuité parti­
culièrement vive dans cette région. Les installations et les 

magasins d'approvisionnement avaient été pillés ou dévastés à 
plusieurs reprises, tandis que l'exploitation clandestine dila­

pidait les gisements. Une exploitation rationnelle de type mo­

derne ne s'avérait plus rentable dans ces conditionsa 

Plusieures formules d'exploitation artisanale contrSlée ont été 
proposées au gouvernement central mais aucune n°a pu encore voir 

le joure Dès lors, le pillage et !&exploitation clandestine se 
sont donné libre courso Les autorités provinciales se sont op­

posées à l'évacuation des installations et du matériel d 1 exploi­
tation0 de sorte que ce capital précieux n 9 apparait plus récu­
pérableo 

Ajoutons que l'arrêt du chantier a privé de travail plus de 8.000 

ouvrier se 

Les Autorités provinciales et centrales ont exprimé le désir de­

voir reprendre ces exp1oitationso La Société s 1 y déclare e1le­

m3me disposée sous certaines conditions~ mais il para1t évident 
que cette reprise est de toute façon subordonnée à un assainis­

sement du commerce local du diamant. 
La production de diamants industriels a pu se maintenir assez 

ravorablement 0 passant de l6e67J carats en 1958 à 14.656 en 1962. 
L'extraction se concentre sur un domaine de 14 Km2 qui comprend 

à la fois l'exploitation de gisements diamantifères secondaires 
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et celle de roches kimberlitiques primaireso Dans les roches 

primaires, la teneur en diamants est de 4 à 7 carats par mJ de 
roche traitée, y compris les stérileso Les méthodes d 0 extrac­

tion et .. de préparation sont rationalisées suivant les techni­
ques les plus modernes. Il n'y a plus d'abattage manuelo Seules 8 

les dernières phases de la concentration des diamants s'effec­
tuent à la main. 

La société exploitante a pu maintenir la plupart de ses appro­
visionnements et poursuivre ses recherches et projets d 1 exten­

siono Les conts de production ont été grevés par la hausse gé­
nérale des rémunérations et surtout par les nombreuses presta­

tions au profit d 1 un gouvernement provincial démuni de toute 
installation: fourniture de bureaux, de logements 9 de soins mé­

dicauxe de ravitaillement, etcoo• 

Les principales difficultés proviennent cependant de la fraude 

du diamant qui est exploité clandestinement et expédié à l'é­
tranger par l'intermédiaire de très nombreux trafiquants, le 

plus souvent étrangers• La continuation de la fraude à une tel­
le échelle serait de nature à compromettre le cours du diamant 

sur le marché mondial. Jusqu'à présent, la société exploitante, 
qui assure plus de la moitié de la production mondiale de dia­

mants, avait une position dominante sur ce marchéo 

Des propositions détaillées ont été soumises au gouvernement cen­

tral en 1962 par les groupesintéressésen vue de mettre fin à 
l'exploitation non-contrSlée et à la fraude de diamants qui au­

rait porté, au cours de cette période 9 sur 850 millions de Froc• 
parité fixeo Ces propositions se basaient sur l'établissement 

de bureaux d'achat à Tshikapa, Luluabourg et Léopoldville et sur 
1 8octroi de licences d'abattage à des groupes et des particuliers 

de nationalité congolaiseo Ces bureaux d'achat seraient les seuls 
autorités à acheter des diamants au Congoo Ils seraient contra­

lés par un comité consultatif dont les membres seraient désignés 
pour moitié par le gouvernemento Après défalcat1on 9 en faveur de 
l'acheteur. d 1 un certain pourcentage contr8lé 9 les prix réalisés 
lors de la vente des diamants seraient crédités au producteur par 

l'àcheteuro 

La mise en place de ces bureaux d'achat aurait sans doute permis 

de réduire la fraude beaucoup ~lus efficacement que par la voie 
d'une police minière tltillonne mais inopéranteo En outre 0 l~oc­

troi de licences d 1 abattage aurait encouragé la création d'en­
treprises congolaiseso 

La mission exprime fermement 1 1 avis qu'une initiative gouvernemen-
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tale dans ce domaine est véritablement urgente tant à cause des 
pertes que subit 1 8 économie du pays que du caractère démoralisant 

et corrupteur du trafic actuele 

le2eS• ~xplotill,!.Q.IL~~.Lde man.~anèll 

Une seule entreprise, actuellement en activité exploite, à proxi­

mité de la ligne ferroviaire Dilolo-Tenke 0 un gisement de manga­
nèse, dont le minerai de manganèse présentep après traitement, une 

teneur en Mn dVenviron 46 à 51 % répondant ainsi aux exigences du 
marché~ Bien que la quantité débitée de minerai niait pas sensi­

blement baissé (cfro tableau I) la valeur de la production est, 
par contre, tombée à la suite de la chute des cours qui ont bais­

sét depuis 1958 de 44 % en Europe et de )6 % aux Etats-Uniso 

L'effectif étranger est resté à peu près stable 9 tandis que le 

nombre des ouvriers congolais passait de 700 à 470o La mécani­
sation des travaux est très poussées Aucun travail n'est effec­

tué à la main ni dans les carrières, ni dans les usines de pré­
paration. 

Etant donné les prix de manganèse actuellement en vigueuro deux 
tiers de la valeur de vente de la production soit lcOOO Froco 

parité fixe sont requis pour couvrir les frais de transport, d'as­
surance, etce•• de Kisenge en Europe 9 aussi les recettes suffi­

sent-elles à peine pour couvrir les dépenses encourues. 

Du point de vue politique~ la région de Kisenge compte parmi les 

régions les plus calmes du Congoo L 9allocation de devises étant 
suffisante~ les mines de manganèse n&ont pas connu jusqu'à pré­

sent de difficultés notables de ravitaillement. 

Les perspectives d'avenir dépendent de la situation sur le mar­

ché mondial. 

Au centre du Katanga, 1 8 Union Minière exploitait les mines de man­
ganèse de Kasekelesa 8 dont la production est tombée de )JoOOO T. 

en 1958 à SeOOO T~ en 1962e Etant donné le fret élevés ces mi­
nes ne pouvaient guère espérer une augmentation de leur produc­

tion avec les prix de manganèse actuellement pratiqués et l'ex­

ploitation a été arrêtée en 1962o 

lo2o6e Les districts charbonniers de Greinerville et de Luena 
~---------___.__.,....,_..,- • lolla:l .... ..,_,..., ----------------

LRexploitation des charbonnages de Greinerville près dfAlbert­
ville a été entamée à titre d'essai sur les gisements situés à 
la Lukugao Les conditions géologiques des couches de charbon 
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horitontales sont de nature à favoriser 1 8 extraction mécanisée 
du charbon. Comme il résulte de six sondages qui ont été sf­

fectués, les réserves s'établissent probablement à plus de 50 
millions de tonnes. Le district tout entier de ce bassin char­

bonnier est, toutefois, au moins dix fois plus grand que la zo­
ne ayant fait 1 1objet de sondageso 

A la suite des teneurs élevées en cendres 0 en matières volati­
les et en soufre qu 1il présente, ce charbon ne convient qu 1 à 

un usage restreint• Les résultats des analyses montrent les te­
neurs suivantes: 

cendres 15 à 20 %, matières volatiles 31 à 32 ~ et carbone fixe 
4) à 47 %o La teneur en humidité est de 5 à 6 %. La produc­

tion qui, en 1958, a encore atteint l7o000 To 9 est tombée 9 en 
1962, à 14.000 T. La société productrice dont l'effectif comp­

te 70 congolais et 1 étranger 0 approvisionne la cimenterieuCi­
mental dont fait également partie le personnel des mines de char­
bono 

Des études ont été faites en vue d'utiliser ce charbon comme 

matière première d 1 une production d'engrais azoté. L 1ordre de 
grandeur des sommes à investir dépasserait rr.co parité fixe 

185 milliard, aussi ce projet dépasse-t-il le cadre assigné à 
la présente missipn. 

La production de charbon de Luena accuse 9 elle aussi 9 un fort 
recul. Tandis qu'elle s'est élevée 9 en 1955 encore 0 à 456oOOO 

To elle a baissé en 1958 déjà à 262o000 T 9 à la suite de l'é­
lectrification de la ligne ferroviaire Tenke-Luena et de la mi­

se en service de centrales hydrauliques. Elle a baissé conti­
nuellement depuis lors ( 75 T en 1962)o 
Depuis 1961, l'exploitation est devenue déficitaireo 

Les causes de ce recul des productions sont dues également aux 

controverses politiques et aux luttes tribales au Nord-Katangao 
L'interruption de la ligne ferroviaire Luena-Port Francqui qui 

a eu lieu a deux reprises, y a contribué tout aussi bien que 
l'évacuation répétée des étrangers de Luenae A lVheure actuel­

le0 les mines travaillent avec un effectif comprenant 19 étran­
gers et JOO congolais. La production 0 dont 1 9acheteur princi­

pal est la cimenterie Cimenkat 0 s 9 est accrue en 196Jo Elle est 
actuellement de 10.000 T/moiso Les impuretés contenues dans le 

charbon sont éliminées dans une laverie qui a besoin d 8 être re­
novéee La mine est équipée de façon moderneo 
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lo2e7e &!_~~B!~!2U_à!n!_~~~meni~t!!~-~qqg~!!iâ!! 

Les gisements calcaires des cimenteries au Congo rentrent dans 
le rapport sur le secteur miniero 

Les conditions naturelles pour la fabrication du ciment se pré­
sentent très favorablement dans les calcaires de Lukala près de 

Thysville, de Kabima près d'Albertville et de Lubudi situé à 
proximité de la ligne ferroviaire Tenke-Bukama au Katanga. 

Tandis que l'extraction du calcaire est largement mécanisée au 
Bas-Congo et à Lubudi, le travail de chargement est encore ef­

fectué à la main à Kabima. 

A la suite de la pénurie de devisesp les besoins de reconstitu-· 

tian de matériel et pièces de rechange des fabriques de ciment 
sont considérables. Ce sujet est repris au chap. consacré à 

l'Industrie manufacturière. 
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2. LES PRINCIPAUX PROBLEMES 

-------~-------------

2olole ~ hausse des cont!_~e Erodqcti~n 

Les principaux éléments de cette hausse sont les suivants: aug­
mentation des rémunérations du personnel congolais et étranger, 

ce qui accroit les salaires-coQts de 50 à plus de 100 ~ selon les 
secteurs, augmentation de 60 % en moyenne des frais de transport, 

aggravation des charges d'exploitation résultant de pénuries di­
verses, d'un climat d'insécurité, de la rupture temporaire des 

voies normales d'évacuation. 

Certains de ces éléments n'auront eu qu'une influence temporaire: 

dégats causés par les troubles, interruption de voies de communi­
cation. D1 autres ont un caractère plus durables: renchérissement 

de la main d'oeuvre, hausse des conta de transporto 

La difficulté réside en ce que, face à cette aggravation des char­
gg~~~j~i~#f40~e vente des productions minières n'ont pas bénéfi~ 
cié d 1une augmentation équivalenteo On reviendra sur ce problème 

plus loin. 

2olo2e Les dif!i~~l1és d~!EErov!!!~nnement en 2!!nA d 8 éqyiPement 
et de consommation --------- ------
Ce problème a affecté d'une manière beaucoup plus immédiate la 
productiono Les difficultés ont été provoquées d 1 abord par les 

troubles politiques, les faits de guerre, la sécession de cer­
taines provinceso Ensuite, le problème a surtout rev3tu un ca­

ractère financier: la pénurie de deviseso Pendant deux ans, une 

grande partie des entreprises n'a pas pu obtenir les devises né­

cessaires pour assurer les besoins même les plus urgents et a été 
forcée de vivre sur ses stockso 

Seules les sociétés du Sud Katanga et du Sud Kasaï ont disposé 
de montants suffisants pour assurer la marche normale de leurs 

installations. 

Comme le potentiel de production des mines du Kibali-Ituri, du 

Kivu-Maniéma et du Nord-Katanga risquait de se trouver compromis, 
ce qui aurait privé le pays d'une valeur d'exportation de plus 
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d'un milliard de Fr.c. parité fixe 9 le Conseil Monétaire a admis 

en septembre 1962, le principe de la rétrocession aux entrepri­

ses exportatrices d'un certain pourcentage de la valeur de leur 

production en devisese A partir d&avril 1963 ce pourcentage est 
devenu suffisant pour couvrir leurs besoins courants (35 à 50 %). 
Gr~ce à cette mesure, les sociétés minières de l'Est du pays ont 
pu reprendre leurs approvisionnements au début de 196). Il reste 

cependant à combler le trou de deux années de pénurie et à per­
mettre à ces sociétés de reprendre un rythme normal de prospec­

tion et de renouvellement des installations. 

La comparaison des approvisionnements réalisés en 1958 et 1959 
avec ceux des années suivantes donne une estimation de l'ampleur 
des besoins. Au Kibali-Ituri 9 les approvisionnements de 1962 
sont en moyenne de 50 % inférieurs à ceux de 1958; ils étaient 
tombés à un niveau beaucoup plus bas en 1961. Pour J sociétés 

minières du Kivu-Maniéma, la consommation de biens d'importation 

a été de 155 millions de Fr.ca parité fixe en 1958 et 1960o de 

82~3 millions en 1961 et de 124P9 millions en 1962o Dans les 
provinces du Sud-Katanga et du Sud Kasa1 0 les achats ont pu sui­

vre assez normalement le rythme des productionse 

Il faut ajouter que la désorganisation des circuits commerciaux 

traditionnels a obligé les entreprises à assurer dans de nombreux 
cas. 1 1 approvisionnement de leur personnel et de leurs ramilles. 

Si les circuits normaux ne peuvent ~tre réapprovisionnés à brè­
ve échéance, il faudra donner aux entreprises productrices les 

moyens de continuer le ravitaillement de leurs cantines, condi­
tion indispensable à l'heure actuelle pour maintenir la main 

d'oeuvre au travail. La baisse du pouvoir d 1 aêhat les salaires 
provoque un mécontentement croissant de la main d'oeuvre et rend 

de plus en plus difficile le recrutement et même le maintien au 
travail du personnel. 

Des quotas spécifiques en devises pourraient 3tre accordés à cet · 
effet, selon les besoins de chaque secteur de productiono Ces 

besoins pourraient être estimés globalement à un montant de Froc• 
parité fixe 150 millions par anp sur base de J.OOO Frs par tra­

vailleur occupé~ 

2.1.3. ~~ifficulii~n~!âre~_Erox~n!_~!_la baisse des 

~2~~-!~_!!_!~~~Y!!~i!~~~-~~OU&2!a!~ 

La période de 1958-1962 a été marquée par la tendance baissière 
des cours mondiaux pour les principaux produits intéressant l'in­

dustrie minière. 
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Au cours de cette période 8 seuls les cours de lVétain se sont 

relevés de 23 %. Les cours de 1 1 or et du diamant industriel 
sont restés stables. Les cours des autres produits ont baissé 

par rapport à 1958: cuivre (5 %) 0 wolframite (7 %) 0 cobalt 
(18 ~)e minerai de manganèse (JO %). 
Cette tendance baissière a coïncidé avec les aggravations de 
charges d'exploitation mentionnées ci-dessus 8 notamment en ce 

qui concerne la main d'oeuvre et les transports intérieurso Les 
entreprises les plus affectées par cette évolution divergente 

des prix et des coûts, furent les entreprises peu mécanisées 
de 1 8Est du pays, pour lesquelles les charges salariales repré­

sentaient un pourcentage importantdes coûts totauxo 

La dévaluation de 30 % intervenue en novembre 1961 est venue 

apporter un soulagement~ mais dans une mesure insuffisante puis­
que les coûts de production avaient déjà augmenté davantage que 

le taux de la dévaluation et quDils ont continué ensuite leur 
mouvement ascendant. 

Les mesures de rétrocession de devises furent plus efficaces 
mais leur portée était limitée. Il seagissait de permettre aux 

entreprises de couvrir dans des conditions normales les dépenses 
dVinvisibles (traitements et congés du personnel européeno trans­

ports internationaux, frais techniques et commerciaux) ainsi 
que les importations essentielles de produits d'approvisionne­
ment et d'équipement, pour le maintien de la production courantee 

Dans l'hypothèse où le secteur de dépenses ainsi couvert n°a pas 

subi d 1aggravationf il reste que les recettes d 8 exportation per­
çues en francs congolais (50 à 65 % du total) n°ont été relevées 

que de JO tf> i par 1' effet de la dévaluation o tandis que les·· dé­
penses exposées en francs congolais ont augmenté en moyenne da­

vantage: rémunératioœdu personnel congolaiso transports inté­

rieurs0 travaux d 1 entretien. etcooG 

Pour que les entreprises peu mécanisées restent concurrentielles 
sur le marché mondial 1 les relations actuelles entre des prix de 

vente maintenues artificiellement bas et des coûts de production 
augmentés par la hausse obligatoire des salaires devraient ~tre 

modifiées. 

De plus 0 les méthodes d'extraction dans ces exploitations doivent 

3tre transformées. 

En ce qui concerne l'ensemble des sociétés9 des mesures finan­

cières seront nécessaires pour remédier au contexte économique 
et financier défavorable dont les principales caractéristiques 

sont ~ 
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o la sur~valuation du franc congolais 
o 1~ pénurie de devises 

• le climat défavorable aux investissementso 

2 o 2 o !&~Q.~MES QU! PO.-S-.E.-L;;.;;E;;;...;;;D;.;;;E..;.V,;;,E;;;.t&.;;;..;f;;...;;f;..;;E;;.;M;;;;E-.N.;;;.T.-_N_o_R;.;;,M.-,A_L.__D.-.E_;L;;;...;t I--.N .... D..-U.-S..-.T-.RI.......,E 
MINIERE - .......-. 

2e2olo Les ini!~t~ssement!_réali!~~l928 à !9~2 

Il est difficile de faire état de renseignements tout à fait pr~­
cis à ce sujet. Il semble cependant qu'on puisse distinguer la 

situation des entreprises du Sud-Katanga et du Sud-Kasa1 de celle 
des autres sociét~s. Les premières 9 du rait de leur importance 

dans l'économie régionale et des relations spéciales qu'elles en­
tretenaient avec les autorit~s provinciales~ ont pu obtenir un 

volume suffisant de devises et maintenir ainsi un rythme à peu 
près normal d'investissements: les nouvelles installations et les 

prospections réalisées ou projetées en témoignent. 

TABLEAU III. INVESTISSEMENTS CONSACRES AUX IMMOBILISATIONS ET ----- . . --- --- ---------
AUX RECHERCHES MINIERES DANS LE KIBALI-ITURI ET --- - ___ ._. --- ---------..-------
LE KIVU-MANIEMA ____ ....._ ..................... 

million de Fr.co, parit~ fixe 

19-i~ 195.2 1260 19§.! 1962 

Immobilisation 34 64 45 8 18 

Etudes, prospections et travaux 
préparatoires 80 7) 78 2),6 29,5 

En ce qui concerne les entreprises du Kibali-Ituri et du Kivu­
Manièma, le tableau III indique les montants d'investissements 

consacrés aux immobilisations en matériel d'importation et aux 
recherches minières au cours des années 1958 à 1962. Il résul­

te des chiffres qui ont pu atre rassemblés que ces montants ont 
subi des réductions importantes en 1961 et en 1962 et qu'ils se 

trouvaient pour cette dernière année à la moitié à peine du ni­
veau atteint en 1958e 
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!XPloitat!.2.n§. :: .. ' ' ,• ~-

. '• ~ 

Il est certain que ï•exploitation à lcù1g t'erme d fl1ù1 gisem.ent 

n'exige pas seulement que soient couvertes les charges de la 

::·.::··~·~.::~·>·:_': .p:~~duct_ion; .t?·.o .. ~,rar.a:t,~. -y_· coJnpris: 1 1:amo.rt:i .. S:~e.m·4a".nt_. d_e-s:· _c~~ .. ;t>~tau;x:: 
investiso Il raut aussi assurer l'avenir en maintena,1l~: .. ~~L' ryth­

me approprié de recherches et de prospections et en procédant 

en temps voulu aux extensions et. rationalisations ndcessaireso 
, _ , , , , 1 , ~' 1 , • , , , ~ , r , ' • • , '1 • • 

Dp.f.t s .les.: so c.iét.és, de 1 •Est .d.u pays 0 _. +e,. ~ l~Jna.~ d.1 i·n sée ux-1 t é. 11 . le 

-tn-B;nq~e d.~: d~.:v-~~es et de perso.nnel _qual.i.fi:é n fion~~_ pas:. pe~mis. de 

. , p_r-oc:éd_er: JlO:~~a~·-ement à. ces inv_~s.tis.s.em~.p-t_s ... e~_se_n.t?-.els. (~;fr o: ta-

·.::.ble.a:u IIr). L. 1 autre i·nvest~s~_ement :requi~s- VO}lr mai.n.t_enir_ le 

.. , , .Y~_;L:ume d .. e$ pro.d-ucti.o.ns co.ncern-e .l.a reconst"ituti.on de.s ~to.cks, 
• ' ., • ' - ~ ' • ' • ' ' ' • 1 ' ' 1 1.,_/ 1 - ' ' ·' ' ' ' ' -·- -

- b.e_so:i.n ·qu:i· n_·•,:~:_st. P.~~: _c .. ~uvert par la. :r:étr:o,.ç~s~ion des dev~.s~so 

· On a··;·pu-' ·cal·è'ul·e:r ··que: pour· r'ele-\rer··· :l'a· p-·rbd~u-et-ion~' mi'nière;· du ·:Ki-

'·< .: ba'li-l'turi ·à 'son:·. niveau de 1'9 .59'~. ·l:a '·s'oci'ét~'-' 'exploi tanté aurait 

besoins en de.h6r:s· des ·contingènts .d·e· d·ev~i:s·es ,o·et·royés-·pour ses 

dépenses courantes, d'une somme approximative de )0 millions de 

F~r •:Q;~'.:o.:~-~~t t:~· :"t·i:X~!- ·p.o ur :co.u~rir s_e:s :· be~_o-1.~:~:::~-de r epon-st·:,ttu.~~;on 
~_e._-:stop:lt::Si .~:~ _.1~~-a.t __ ér~e-l a·in.s·i· ,qu·e d 1 une_ -~s_q~!f!.~e:·· ~e 40 millions de 

Froco parité fixe pour combler les. l.aeu.n·es en ·ce qui concerne 
•- '•' '• ~._ ·:·., w.- r:-~. • ~ :..~~:', .' ,~ ~ . ..,.~ .. ~ _. '_ ··~· ',H~.- ;,,... ~· ., 

les travaux de recherche et les nouvelles installationso 
~ 1, ' ' 

~-.... ~;-: ) ' !. (: ;~ : '; .. ~:- ~ .. - ... ·-' ' ':~ ·;... ... .. -· . .. '. ' " 
... -- ...... Dans . ~e- .Ki vu~ .... M.a.ni.ém.a t . l.e .. Pr.o.b.l è.m.e . q.u i ... s. e ..... p.o.s.e .... e...s.t _c e.l.ui.:. .. du_pas-

.~:; ~'.,_s;age·· .Q:e;s e:~oit;a;.t:ions·:·a1luvionnaires à la mise en valeur des 
'· ..... --.~ ..... ~-~~:. .:\-:,.~-- ···~'!.·--~ ~; ... ?..;~ t.~· •. .'!:. .. ,,_',,, ~· .. ,.:.... .: ~: '- ,. -

. gise~ents primair~s. Ce passage exige des recherches intensi-
: ;, .. ' ?t ~ ' ·~ ·\ ... ~ ', ,- "·. 1 1 .. ~ ~- .~ ,::- •• t :, ,··' \ .. : .... ,._,_ ~ 

·riées dans les roches primaires 9 afin de déter'mitiei··- d'ès· r·é·a·er-

ves en minerai assez étendues :.po'-ùr''"";'Ju:~ti:ï'i.·è~::·ll{$~~1nvesti.s-sèittents 

... ___ ... L.~.in.te.rv.en.tion .. prior.it .. ai.r~ devr.ai.:t ____ do .. n.c ... :Rort .. e.r_._.s_ur. ... l.e.a .. "Pr.osp...e_c-

tions à entreprendre en vue de la mise en valeur complète des 

, . . : .. g_~~s ~-Jll~n:t.;3 iEl~~p1ï.;;t,~;t,s.~_: > ... ·.' ::-,. H .J ;:_, \:' ,._. ('. :.·.~ ( .. :.' ' :" :· r- C' •• ·' 

~:- . ,· '- ~ ' .. 
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3o LES PROPOSITIONS 

)olo SUR LE PLAN INSTITUTIONNEL ___ __, ____________ __,_, __ _,~ 

J.lel, Structuration de l'administration minière 
--..-~--- - ~..._,-~~_,_._ .____ -----

Dans 1 9 administration minière comme dans les autres secteurs ad­
ministratifs9 les postes de directions sont assum~s par desflfonc­

tionnaires congolais assistés parfois 9 soit par les fonctionnai­
res de l&ancienne administration demeurés sur place 9 soit par 

des conseillers techniques fournis par 1 80oNoUe Cette formule 
nua pas donn~ jusqu'ici de résultats satisfaisants, notamment 

en ce qui concerne la coordination entre les administrations pro­
vinciales et centrale: o 

En attendant que la République du Congo dispose de cadres quali­
fiés en nombre suffisant pour reprendre l'intégralité des tlches 

normalement assumées par une administration des mines,il semble 
opportun de confier à un organisme spécial les t~ches de pro­

grammation et de coordination qui sont indispensables à la crois­
sance harmonieuse de 1 9 industrie minière 8 tout en laissant à 
liadministration en place ses prérogatives normales en matière 

de réglementation et de contrôleo Il est donc proposé de mettre 

à la disposition du gouvernement Congolais un groupe d 9 experts 

hautement qualifiéso Ce groupe 0 formerait un noyau de. coordi­
nationp de préparation et de gestion des différentes interven­

tions étrangères. Dans le domaine technique 9 il est proposé la 

mise en place d'un Institut des Mines& 

:3 o 1 o 2 o Ml!~!...!.!l~!!i ut _s!!§-~!l!..ê. 

Plutôt que de se laisser guider par des mobiles purement scien­

tifiques$ l'Institut des Mines devrait orienter ses activités 
d'après des préoccupations économiques~ valorisation des gise­

ments miniers existants, recherches orientées vers l'exploita­
tion des nouveaux gisements ou vers de nouveaux procédés de trai­

tement de minerais, formation des cadres de maîtrise et de di­

rection~ 

On distinguera donc :3 champs d 0 activités~ 

(a) activités de recherche ~ 
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o inventaire des richesses souterraines reconnueso 
o prospection des ressources non encore reconnueso 

o dressement de cartes géologiqueso 

o travaux de laboratoire dans les domaines chimique 9 physiquee 

minéralogique et dans celui de la technique de traitement des mi­
neraiso 

En vue de l'exécution de cette dernière tache 9 lDinstitut devrait 
disposerv en plus du laboratoire existant à Bukavu 0 d'une instal­

lation complète de traitement de minerais 0 requise de toute ur­
genceo Certains éléments de cette installation existent déjà à 
Bukavuo 

(b) promotion de la rationalisationo 

On a pu constater que pour certaines entreprises 0 la rationalisa­
tion des méthodes d 8exploitation était la seule solution à long 

terme des difficultés actuelleso LUinstitut prendrait en charge 
toutes études et recommandations nécessaires à cet effeto 

(c) formation professionnelleo 

La République du Congo ne dispose pas encore diingénieurs des mi­

nes et de géologues congolaiso Il appartiendrait à lBinstitut de 

favoriser 9 avec le concours de l'Unesco et des organisations scien­

tifiquesD la formation à la fois théorique et pratique d 1 un cadre 
de direction et de recherches qualifiéo 

Une école minière a été fondée par lUUNESCO en 1962 à Bukavue 

Cette école ne répond pas entièrement aux besoins 9 à la fois par 

suite d'un recrutement trop peu objectif et à cause d 9une forma­
tion pratique insuffisante des élèveso 

On trouvera en annexe 1 des renseignements plus détaillés rela­

tifs à la structure et aux tâches de lUinstitut des Mineso 

3o2olo ~éEr~~sion_~y_r~gul~~~ion qe~ i~an§actions illic~ 

On a déjà signalé 1 8 ampleur quna prise la fraude de produits mi­

niers9 particulièrement les diamants du Kasa! et l'or du Kivu­
Manièmao Les transactions illicites porteraient sur un montant 

annuel de près de froco parit~ fixe 9 1 milliard~ 

Ces devises échappent entièrement au contrale des autorités mo­
nétaires alors qunelles seraient plus que jamais nécessaires pour 

assurer l'équilibre des échanges extérieurso D'autre parto la 

fraude de diamants a pris une telle ampleur qu'elle risque de 



- 95 "" 

compromettre la bonne tenue des marchés mondiauxo 

Les mesures répressives nvayant eu jusqu&à présent qu'une effi­

cacité très limitée~ il conviendrait de mettre au point une po­

litique préventive. Les principes de cette politique ont été 

exposés ci-dessus~ concession de permis d~exploitation à des en­
trepreneurs congolais~ mise en place de bureaux d 9 achats offi~ 

...,---~--~--------------

~!~~ dans les centres de commercialisation du diamante 

3o2.2a !o~iti~~~~~~~r~K!~~nt_!_~!ndu~!~_m!n!~~~ 

Un premier type d'interventions devrait permettre aux entrepri­
ses minières de maintenir un rythme normal d•activitése 

Des mesures devraient également ~tre prises pour sauvegarder à 
plus long terme le potentiel minier du pays~ 

Pour remédier aux difficultés à court terme~ on recommande de -~...,_.,__, ....... ___ _ 
créer un fonds de devises destiné à assurer la reconstitution 

des stocks les plus urgents ainsi que les immobilisations prio­
ritaires des sociétés minières et de doter ce fonds d'environ 

500 millions de Fr.co parité fixeo Il y aurait lieu de faire 
contrSler les dépenses faites sur ce fonds par des experts, ca­

pables de juger du point de vue technique de l'affectation ju­
dicieuse de ces dépenses, 

Ce fonds serait affecté aux buts suivants~ réapprovisionnement 
des dépôts en matériel et pièces de rechangec investissements 

techniquement nécessaires pour maintenir les rythmes de produc­
tions remise en exploitation duentreprises momentanément arrê­

tées (exe Namoya) 9 encouragement aux travaux de rationalisation. 

Il faudrait encore donner aux entreprises les moyens duassurer 

le ravitaillement à prix normaux de leurs travailleurs~ tant que 
les circuits commerciaux ne pourront le faireo Les besoins en 

devises qui en résultent 9 ont été estimés à un montant annuel de 
150 millions de Fr.c. parité fixe environo Des quotas spéciaux 

d 9 importation ou des contrats de fourniture avec les industries 
locales pourraient ~tre mis au point à cet effeto 

Pendant unepériode assez longue 1 6 industrie minière congolaise 
dépendra toujours de lfemploi dUexperts étrangerso Aux enfants 

de ces derniers il faudra fournir les possibilit~s d 1 un ensei­
gnement correspondant aux normes: c~trangères·o 

Enfin 1 une attention particulière devrait être accordée à l'apu­
rement des dettes que certaines autorités provinciales ont con­

tractées auprès des sociétés minièrest dettes qui se chiffrent par 
plusieurs dizaines de millions de Froce parité fixeQ 
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A_E!~_!~K-1!~~ 9 il s 9agira de favoriser l'apport de capi­
taux étrangers qui seront longtemps encore nécessaires à la 
mise en valeur des gisements minierso Des experts de 1 1 0aN~U. 

ont déjà proposé une normalisation du régime des concessions 

afin d'encourager le capital à participer plus largement à cet­
te mise en valeurc 

Si laon veut susciter de nouveaux investissements étrangers, 

il faudra que soient accordées les devises nécessaires pour le 
paiement des dividendes relatifs aux capitaux déjà investis, 
facilité qui a été refusée au cours des deux dernières années. 

Les garanties et avantages fiscaux qui pourraient ~tre consen­

tis seraient avantageusement réunies dans un Code des Investis­
sements destiné à donner une ferme impulsion à l'industrialisa­
tion du payse 

Il appartiendra à l'Institut des Mines de promouvoir de concert 
avec les entreprises intéressées 0 les recherches nécessaires en 

vue de rationaliser les modes d'extraction et de traitement des 
produits dans les gisements qui ne sont pas encore mécanisése 

)•3•2o ~!lor!~!!!~n des_~~!2Bt~!~-!!n!~~~ 

Les études devraient porter sur les sujets suivants~ 
e approvisionnement du pays en rer et en acier sur la base des 

excellents minerais de fer du payso 
• approvisionnement du pays en sel sur la base des ressources 

existant eu Katangao 
a transformation de la cassitérite du Kivu~Maniema en étain. La 

fonderie d'étain de Manono est d'une capacité suffisante pour 
absorber oe supplément de productiong comme elle 1 1 a fait au 

cours de la dernière guerreo A cette époque on a fondu à Manono 
jusqu'à l)~ooo T de cassitérite par ano 

o reprise des études concernant la fabrication des engrais azotés 

à partir des charbons congolaiso 
o reprise en relation avec les institutions existantes (IRSAC, 

Syndicat pour l~étude géologique et minière de la cuvette Congo­
laisep~o• etc) des études générales intéressant l'exploitation 

minière au Congo$ 
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INSTITUT TECHNIQUE ET ECONOMIQUE DES MINES 
--------...---------------------------~--·------~------

1. Direction 
--~-----

o Coordination de tous les travaux de recherches et ~tudes 'co­

nomiques aux fins de ré~liser les projets les plus importants 
pour l'économie du paysQ 

• Direction des travaux de 1 8 institut d~après les programmes éta­
blis~ 

2 • ~m.!2.!l_g_~iY9..!!L~2.2.!ll?.!!l!9.1!§.! 

Cette section est dvune importance particulière, du fait qu'un 

pays en développement ne peut s'engager dans des études théori­

ques quren vue diapplications économiques. 

C'est donc le service économique qui doit donner les conseils 

d'après lesquels les recherches pour certains minerais, de m3me 
que !~exploitation des minerais dans des gisements connus, se­

ront dirigéese 

Le bure·au de rationalisation de cette section doit élaborer des 
projets int~ressant les exploitations existantes et futures ain­

si que proposer les moyens de promotion de la mécanisation des 
travaux minierso 

Jo 2~~!~n~!-r!~h~~~h~-1~~h~!9.~!~i-!~!!ni!!!g~~! 
Coordination des travaux effectués soit par les diverses bran­
ches de cette section 9 soit par des tiers, du point de vue tech­

nique et scientifiqueD en vue de promouvoir efficacement des réa­
lisations industrielleso 

Cette section se servira des expériences déjà faites par les 
services de recherches 9 soit des sociétés privéeso soit des in­

stituts scientifiques~ 
On pense notamment à des institutions comme les laboratoires du 

service des mines à Bukavu, ou bien du SYNDICAT POUR L•ETUDE 

GEOLOGIQUE ET MINIERE DE LA CUVETTE CONGOLAISEt OU DE L 1 IRSAC 

{INSTITUT POUR LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE EN AFRIQUE CENTRALE). 

Au point de départ~ il semble utile de prévoir la délégation des 

recherches géologiques aux entreprises spécialisées dans cette 
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branche et de réserver aux services de l'Institut Technique et 
Economique seulement les laboratoires et le personnel pour dé­
velopper les programmes de recherches 0 préparer les cahiers des 

charges, surveiller les travaux effectués, fournir les analyses 
nécessaires, élaborer des procédés techniques généraux et éva .... 

luer les études effectuéeso 

4. Section d 1 en!e!&n!meqi 

La combinaison de l'enseignement d'un niveau supérieur avec les 
activités que nous avons déjà prévues pour l'institut technique 
et économique des mines du Congo aura l'avantaged'une étroite 
collaboration entre la théorie et la pratique. 

Il semble utile de prévoir que les chefs des diverses sections 
de cet institut soient en même temps professeurs permanents dans 

une ~c2!!~~-mipe~ congolaise. 

Cette école visant principalement à la formation des ingénieurs 

congolais, doit maintenir un niveau élevé d'études, correspondant 
aux niveaux exigés dans les pays industrialisés, mais appliqué 

aux besoins de l'Afrique• 

On peut prévoir l'invitation de professeurs des pays industria­

lisés lesquels collaboreraient au programme d'enseignement et 
feraient en m3me temps connaissance avec les conditions propres 

à l'Afrique. 

Une des taches les plus importantes d'une telle école serait la 
sélection des élève~ congolais qui doivent répondre aux quali­
fications exigées. 
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